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4 présente livraison contient en sup- 
ment les TABLES ANALYTIQUE, ONOMAS- 
QUE ET CHRONOLOGIQUE du TOME X (juillet- 
icembre 1923). 
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ommaire analytique 


ILES QUESTIONS ACTUELLES » 
ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


reprise de la politique antireligieuse, — La 
aïcisation en Alsace-Lorraine (FRÉDÉRICK Lasar, 
Jocumentation Catholique) : 515. 


— Le problème religieux en Alsace-Lorraine depuis l'armistice, — 
régime scolaire et l'application des lois françaises. L’Alsace-Lorraine 
reut pas des lois laïques (l'opinion de M. Georges Weill; les chiffres 
ontredisent ; la volonté des Alsaciens-Lorrains s'est affirmée en 4918; 
oduire les lois laïques serait compromettre l’œuvre d’assimilation). 
promesses de la France à l'Alsace (le maréchal Joffre à Thann; 
Poincaré à Saint-Amarin ; le maréchal Pétain, les généraux Gouraud 
Mangin; déclarations gouvernementales depuis la désannexion de 
sace-Lorraine). Les antécédents d’une campagne antireligieuse (com- 
it M. Debierre comprend la tolérance; les intentions du Parti 
cal; la Libre-Pensée au secours de la République ; depuisle 44 mai 
4, tous les espoirs sont permis aux partisans du combisme). Premiers 
-tissements de Mer Ruch aux catholiques d'Alsace : 545. 


. — Les déclarations du Gouvernement Herriot. — M. Soulier 
nd Ja « sensibilité » des Alsaciens-Lorrains. Protestations de 
Robert Schuman au nom des députés d’Alsaee-Lorraine. Brève 
bnse de M. Herriot. Une lettre de M. l'abbé Muller (les projets du 
vernement sont une « impardonnable sottise »). Première émotion 
Alsace : 534. 


IL. = La résistance alsacienne et ses répercussions en France. — 
journées de protestation : A Obernai. À Colmar. A Mulhouse et 
vetz. À Strasbourg (discours de M. l'abbé Bergey : pour que les libertés 
provinces s’épanouissent dans l'unité de la patrie; pour que la 
luise dans les âmes; brutale ou hypocrite, la persécution trouvera 
catholiques debout; pour Dieu et pour la France; — discours de 
Ruch: les catholiques d'Alsace ont bien mérité de l’Eglise de 
nce; ils ont aussi bien mérilé de la patrie; — l'ordre du jour). — 
motions et les vœux : les Conseils municipaux; les Conseils géné- 
x; les Associations et groupements locaux; l'aide des catholiques 
France : 544. 
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DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Organisations internationales, —LaFranc-Maçon- 
nerie depuis la Guerre (Givillà Cattolica) (Suite et 
fin) : 567. 

Le Congrès de Genève (19-23. 10. 21.) L’ « Association franc-magon- 
nique internalionale ». — Les séances du Congrès: Déclaration des 
principes; fondation de l'Association maçonnique internationale; but 
humanitaire (texte de la Déclaration des principes). Organisation de 
V « Association maçonnique internationale » (texte des statuts : bases 
de l'Association; admission, démission, exclusion; de la Conférence 
internationale; de la Commission consultative; de la Chancellerie; 
ressources ; modification des statuts). — Activité, buts et caractères de 
l'Association (Puissances adhérentes; activité restreinte: la réconci- 
lialion des peuples; la Société des Nations). Anticléricalisme de l'As- 
sociation (influence prépondérante des Etats-Unis ; neutralité religieuse 
dela Charte; attaques de Quartier-la-Tente, de Wellhoff et de Scudder; 
esprit du « Bulletin » journal de l'A. M. I.; les Américains encou- 
ragent à leur profit cet anticléricalisme; difficultés d’une entente entre 
latins et anglo-saxons; une nouvelle tactique). 
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ALBUM DE LA « D. C. » 


Pour moi, ma conviction est que le plus 
grand des maux, dans une société politique, c'est 
la peur. Dans ceite époque infâme et Sanglante 
que l’on veut à tout prix réhabiliter [la Révolu- 
tion française], savez-vous quel a été le prin- 
cipe de toutes nos catastrophes, c’est la peur! 
Oui, la peur qu’avaient les honnêtes gens des 
scélérats, et même la peur que les petits scélé- 
rats avaient des grands. 


Les catholiques, en France, Sont nombreux; 
ils sont riches; ils sont estimés même par leurs 
plus violents adversaires. IL ne leur manqué 
qu'une seule chose, c’est le courage; mais cette 
seule chose, c’est tout. Ils aiment mieux laisser 
faire aux autres et se mettre à la queue d’un 
parti que d’être un parti eux-mêmes. 

Et cependant, ils n'obtiendront jamais rien 
jusqu'à ce qu'ils se décident à agir virilement 
jusqu’à ce qu'ils aient la conviction de leur force 
-et qu'ils aient donné cette conviction à leurs 
adversaires... 

MONTALEMBERT. 
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LA REPRISE DE LA POLITIQUE ANTIRELIGIEUSE 


La laicisation en Alsace-Lorraine 


En publiant dans son numéro des 2-9. 8. 24 (À) 
la lettre de M# Ruch, évéque de Strasbourg, qui 
organisait sur le terrain des « droits et libertés 
religieuses » la résistance catholique aux menaces 
faites par le Gouvernement au nom de « la paix 
morale » (2), la Documentation Catholique annon- 
çait une étude sur le mouvement alsacien-lorrain. 

A l'heure présente, le conflit né de la Déclaration 
ministérielle du 17 juin n’est pas résolu. Devant 
les protestations que la politique alsacienne du 
Cartel des gauches a soulevées chez les catholiques 
comme chez les protestants, le Gouvernement parut 
un instant déconcerté et M. Herriot promit devant 
le Sénat de ne rien changer à la législation exis- 
tante sans consulter le Parlement. Cependant, les 
ministres prononcent des paroles contradictoires : 
M. Raynaldy, ministre du Commerce et de l'Indus- 
trie, parle en Alsace d'apaisement, tandis que 
M. René Renoult, ministre de la Justice, annonce, 
dans le Var, des mesures belliqueuses. Les dernières 
déclarations du président du Conseil montrent 
que, tout en gardant son « affection » pour l'Alsace, 
il reste fidèle à ses projets, qu'il appliquera sinon 
brusquement, du moins avec « patience » et « médi- 
tation ». 


Le problème religieux en Alsace-Lorraine 
= depuis l'armistice 


Le régime scolaire et l'application des lois françaises. 


La réassimilation des provinces recouvrées après 
48 ans de séparation présenta des difficultés nom- 
breuses dès le lendemain de la victoire. La volonté 
de retour à la France avait été manifeste jusque dans 
les plus petits villages lors de la réception des 


troupes françaises en novembre 1918. Elle se fit jour. 


à nouveau pendant le voyage des présidents Poincaré 

- et Clemenceau le mois suivant. Du balcon de l'Hôtel 

de Ville de Strasbourg, M. Poincaré put légitimement 
s'écrier : « Le plébiciste est fait. » (3) 

Mais, comme l’écrivait M. l’abbé Wetterlé dans la 


(x) T. 12, col. 131-133. — La Documentaiion Catholique a° 


également publié (t. 12, col. 477-481) la lettre de Mgr Perr, 
évèque de Metz, sur les affaires d’Alsace-Lorraine, 

(2) Déclaration ministérielle : D. C., t, 12, col. 22. 

(3) Discours du 10. 12. 18. Cf. Marnin BÉ&é, Heures 
inoubliables ; recueil des relations des fêtes de libération, 
des discours prononcés dans plus de 80 villes et villages 
d'Alsace et de Lorraine cl des impressions personnelles des 
maréchaur et généraux (F.-X. Le Roux et Cie, Strasbourg ; 

- Berger-Levrault, Paris, 1920), p. 359. 


LES QUES AUTELES » a « GMRDMQUE DE LA MEME » 


Revue des Deux Mondes du 1. 4. 19 (x), « restent à 
régler certaines questions de fait, qui sont d’une 
importance capitale, si on ne veut pas qu'à la joie 
sans mélange de la population alsacienne-lorraine 
succède la déconvenue : [...] assurances ouvrières 
lois de protection du travail, autonomie des munici 
palités, charges et privilèges, droit de chasse, scola 
rité, enseignement professionnel, assistance publique 
(pour ne citer que ces quelques exemples), autant de 
matières où l'application immédiate des lois fran: 
çaises entraînerait une perturbation profonde de le 


(r) « Au lendemain de la Victoire », Revue des De 
Mondes, 1. 4. 19, pp. 150-151. — Le régime transitoire 
n’est pas allé sans quelque confusion. M. A. Eucène Kuuz: 
MANN (« Le problème alsacien », Mercure de France, 15. 4® 
24) en donne cet aperçu : : 

« Le premier fait qui frappe l'étranger arrivant er 
Alsace est une confusion de lois, de décrets, de règlements! 
qui passe toute idée. 

» Sans qu'il soit possible d'apercevoir aucun fil condu 
teur, aucune volonté éclairée et raisonnée selon laquelle 
el ordre de lois devrait logiquement subsister et tel autr@ 
être remplacé, il se voit réduit, dans chaque cas particu 
lier, à rechercher si l'on-_est « déjà en France » ou & 
l'on est « encore en Alsace », ou si même l’on se trouvé 
dans l'une tout en restant dans l’autre. j! 

» Aïnsi, par exemple, les lois pénales allemandes $on 
abrogées et remplacées par le Code pénal français et 1 
Code de procédure criminelle français ; rien de pl 
rationnel. Mais en même temps, l’on a maintenu, sagemenk 
du reste, les Codes civil et de procédure civile allemands! 
qui marquent à tant d’égards des progrès sur notre vieu» 
Code français. : Ë 

» D'autre part, on a introduit en Alsace et en Lorrain 
nos lois sur la presse et sur le droit de réunion, ainsi qu 
la doi électorale. Ce faisant, on perdait le bénéfice de cell 
en vigueur jadis pour la représéntation à la Diète local 
(Landtag), et qui répondait aux idées les plus modernes 
cette loi n'abandonnait au suffrage universel qu’une parti 
des sièges, les autres étant réservés à la représentation 
des divers organes de la vie nationale, les « états » 
grands intérêts corporatifs, Chambres de commerce, Sy | 
dicats ouvriers et patronaux, départements, commune” 
Universités, clergé, armée, etc. Il est vrai de dire qu 
le suffrage universel était la loi pour les élections & 
Reichstag et il peut sembler naturel qu'on l'ait mainten 
pour les élections à la Chambre française. Mais, au lieu él 
sénéraliser cette forme si primitive de scrutin pour satikl 
faire notre instinct d'uniformité, que n'’a-t-on tenté 
perfectionner le régime électoral du reste de la France @ 
s'inspirant de celui /en vigueur en Alsace-Lorraine pour be 
élections à la Diète ? La désannexion eût ainsi du moi 
valu sur un point un avantage nouveau au pays entier. 

» D'autre part, tout en important le régime électo 
français, on conservait la législation municipale alsacienn 
qui laisse aux communes une autonomie excellente. Ma 
son jeu était aussitôt faussé par les effets de la loi élect# 
rale, qui, prescrivant que les maires seront élus parmi 1 
conseillers municipaux, fait table rase d'une dés meilleur 
institutions de l'Alsace, celle des maires de « carrière + 
des maires techniciens, nécessaires à l'administration db 
grandes agglomérations urbaines. » 

L'unification a progressé depuis : « La dernière législ 
ture a pris fin sur deux votes importants. Le Sénat et 
Chambre des députés ont adopté les deux projets de il] 
concernant l'introduction de la législation commerciale 
civile française dans les trois départements du Haut-Rhà 
du Bas-Rhin et de la Moselle. Six mois après leur promw 
gation au Journal Officiel, les textes nouveaux entrero 
en vigueur. » (Frénéric Eccarn, « L'introduction des le 
françaises en Alsace-Lorraine »,- dans la Revue politiq{ 
et parlementaire, 10. 5. 24.) : 
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vie publique dans les proÿinces reconquises. Il 
semble bien d’ailleurs que tout le monde soit d'ac- 
cord sur la nécessité de procéder à des transforme- 
tions successives et prudentes sur la plupart des ques- 
tions si copieusement étudiées, depuis quatre années, 
par la Conférence d’Alsace-Lorraine ». 

Et l’auteur signalait une des difficultés les plus 
épineuses créées par les « professionnels de l’anticlé- 
ricalisme » : « Chez les tenants de l'introduction 
immédiate et complète des lois françaises en Alsace- 
Lorraine, on découvre surtout la préoccupation d'in- 
troduire au plus tôt dans les pays reconquis la 
laïcité de l’enseignement et la séparation des 
Eglises et de l'Etat. Peu leur importe qu’au point de 
vue administratif, économique et social, des excep- 
tions soient étudiées et décrétées. Pour eux, tout 
tourne autour de la question religieuse. Ils ont beau 
s’en défendre ; c'est là leur unique préoccupa- 
tion. » (1) 

Intimement liée à la question religieuse, la situation 
scolaire dont jouissait au moment de l'armistice 
l’Alsace-Lorraine est ainsi décrite par M. Wetterlé (2) : 


L'Alsace et la Lorraine vivent, au point de vue scolaire, 
sous le régime de la loi française de 1850 (3). Celle-ci pré- 


(:) « Au lendemaïn de la Victoire » : loc cil., p. 152. 

(2) Voir aussi Jan pe PANce, « L'avenir de l'Ecole en 
Alsace-Lorraine » (Correspondant, 25. 1. 24), reproduit 
dans D. C., t. 1x, col. 899-908. — Citons encore le Mercure 
le France (15. 4. 24), où M. Kuazmanx écrit : 

« Comme la désannexion a laissé subsister les institu- 
tions existantes en 1918, l’ancien régime ecclésiastique, 
maintenu jadis par les Allemands, est encore en vigueur, 
à quelques retouches près. Donc, nous nous trouvons sous 
la loi du Concordat de r18or ; l'Etat reconnaît trois cultes 
officiels, dont il rétribue les clergés, les Séminaires et 
Facultés de théologie. Dans les écoles publiques secondaires, 
l’enseignement religieux est facultatif et assuré séparément 
pour chaque confession par les ministres des trois cultes. 
En revanche, les écoles primaires sont réparties en deux 
groupes, les écoles catholiques et les écoles protestantes. 
L'enseignement, y compris l'histoire sainte, y est fait par 
les maîtres, clercs ou laïcs, de ces deux confessions, aux- 
quelles les élèves sont réputés obligatoirement appartenir 
aussi ; car l'Etat ne reconnaît pas l’agnosticisme en 
malière scolaire du premier degré. » 

Et l’auteur continue: « Il est inutile d’insister sur les 
critiques auxquelles est exposé un régime d'apparence aussi 
ærationnel, mais -en fait très approprié. Il fournit un 
terrain idéal au microbe de l’anticléricalisme, dont les 
Allemands Surent jouer de main de maître pour faire se 
léchirer entre eux les Alsaciens. Les partis de gauche cul- 
livent de nos jours ce microbe plus que jamais ; ils font 
1 l'école confessionnelle une guerre où ils ne reculent 
levant aucun moyen ; allant jusqu'à identifier ce qu'ils 
appellent abusivement « la liberté de consciénce » avec 
l'idée même du retour à la France. Ne font-ils pas ainsi le 
jeu des Allemands ? Et est-ce être un bon Français que de 
mettre des citoyens dans le cas d’avoir à choisir entre les 
>xigences de leur foi et leur fidélité nationale ? Ainsi les 
>atholiques, qui ont la prépondérance du nombre, sont mis 
sn défiance; ils comparent l'avenir dont on les menace 
ivec le passé, et, pour peu qu'on les pousse un jour à bout, 
ls pourraient bien, chauffés par la prepagande ennemie, 
>roclamer à leur tour l'identité de la cause française avec 
“elle de l’anticléricalisme, et frapper la patrie en visant le 
{ulturkampf. » Du reste, ajoute M. Kuhlmann, « une 
sarlie du clergé protestant, et en particulier ses dirigeants, 
sont aussi partisans du maintien de l'école confessionnelle ; 
1 ne s'agit donc pas ici de querelle interconfessionnelle ». 

(3) Loi du 15 mars 1850, dite « loi Falloux ». L'art. 23, 
»ù sont énumérées les matières obligatoires de l’ensei- 
mmement, débute ainsi: « L'enseignement primaire com- 
rend : — L'instruclion morüle et religieuse, — La lec- 
ure, — L'écriture... » — On trouvera le texte intégral de 
ette loi (dont la plupart des articles ont été peu à peu 
brogés surtout depuis l'annexion de T'Alsace-Lorraine à 
’Allemagne) dans les Questions Actuelles, t. 7x, pp. 301-315. 


voit la confessionnalité de l'enseignement primaire. Dans: 


les écoles publiques, les enfants sont donc séparés suivant 
la confession religieuse à laquelle ils appartiennent. Comme 
conséquence, les écoles normales d'instituteurs sont égale- 


ment. confessionnelles, L'enseignement religieux fait partie. 


du programme scolaire. Il est donné par les maîtres habi- 
tuels et par les ministres des différents cultes, dans les 
bâtiments scolaires, et contrôlé par des inspecteurs spéciaux. 

Dans les établissements d'instruction secondaire, qui sont 
mixtes, c'est-à-dire où les élèves de toutes les confessions 
sont mêlés, l'enseignement religieux, qui reste obligatoire, 


est donné par des Religionslehrer (professeurs de religion),- 


qui ont le titre et le traitement des autres professeurs. 
L'’Alsace-Lorraine ne connaît pas l'enseignement libre. Il 
y a-bien les gymnases épiscopaux de Sirasbourg, Zillisheim 


et Montigny, et le gymnase protestant de Strasbourg ; mais. 


dans ces établissements tous les professeurs doivent pos- 


séder les qualifications requises pour leurs collègues des 


maisons officielles, et ils restent soumis, pour tout ce qui 
concerne les programmes et la discipline scolaire, à l'au- 
torité directe du Conseil de l’Instruction publique (x). 
Comme on le voit par ce qui précède, le régime scolaire 
de l'Alsace-Lorraine n'a pas varié depuis 1871. Tandis qu'en 
France la neutralité de l'enseignement était progressivement 
introduite dans la loi, le monopole de l'Etat, corrigé par 
la confessionnalité de l’enseignement, s’affirmait chaque 
jour davantage de l’autre côté des Vosges. En aucune autre 


‘matière, l'écart des deux législations n'apparaît plus con- 


sidérable. De là, l'obligation pour les pouvoirs publics de 
ne pas provoquer un mécontentement profond dans la 
population des deux provinces retrouvées en opérant un 
changement trop brusque (2). \ 


L'Alsace-Lorraine ne veut pas des loïs laïques. 


Cette obligation de ne pas toucher aux choses de 
l’Alsace, comme disait Louis XIV, s'impose à tout 
Gouvernement qui ne veut pas perdre la confiance 
des populations de cé pays, parce que, fermement 
attachée à ses libertés toujours respectées, l’Alsace- 
Lorraine ne veut pas des lois de laïcité. 

Il en éfait déjà ainsi sous le régime allemand. 
M. l'abbé Wetterlé nous le rappelle : 


En 1911 [...], la lutte électorale porta presque exclusive- 


ment sur la question scolaire. Centre et Lorrains deman- 
daient le maintien de l’école confessionnelle, les libéraux 
voulaient l'école mixte, mais avec enseignement religieux 
obligatoire. Seuls les socialistes étaient partisans de l'école 
neutre. Le résultat des élections fut le suivant : 4o députés 
du Centre et du groupe lorrain, 9 libéraux, r1 socialistes. 
Ces chiffres sont probants (3). 

Aux élections françaises du 16 novembre 1919; la 


même manifestation se produisit (4). Depuis, comme 
l'écrit M. Charles Maurras, l'Administration, com- 


(x) Voir plus de détails sur l'enseignement secondaire 
privé en Allemagne, D. C., t. r2, col. gr, note 2. 

(2) « Au lendemain de la Victoire » : loc. cil., pp. 253- 
154. — Les écoles publiques donnant toute garantie aux 
parents attachés à leur foi religieuse, on ne doit pas 
s'étonner de l'absence d'écoles libres en Alsace-Lorraine. 

(3) « Au lendemain de la.Victoire » : loc. cil., p. 154. 

(4) Dans le Bas-Rhin, la liste du Bloc national fut élue 
à la majorité absolue par 635 993 voix contre 434 667 à 
la liste du Parti socialiste (S. F. I. O.), et rrr 182 à celle 
du Parti radical. L'appel de ce dérnier demandait que Ja 
séparation soit appliquée en Alsace avéc « douceur, modé- 


ration et bienveillance ». La liste d'Union nationsle passait 


également à la majorité absolue dans le Haut-Rhin avec 
Hox 267 voix contre 250 184 à Ja liste de la Fédération 
socialiste. En Moselle, la liste d'Union républicaine, qui 
demandait le maintien des institutions religieuses et de 
l'école confessionnelle, était élue tout entière avec 
493 744 voix contre 213 48o voix à la liste socialiste unifiée. 


(Voir D. C., t. 3, pp. 189, 190.) 
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plice de certains partis politiques, s’est efforcée de Mais, remarque M. Raymond Recouly, «sur vingt- | 


susciter un monvement en faveur des lois laïques : 


Il existait, en 1919, une quasi-unanimité électorale pour 
ces libertés. Soyons persuadés que, pendant quatre ans, les 
bureaux ont travaillé sans relâche, de toutes leurs forces, 
avec tous les moyens dont ils disposaient, pour entamer 


- cette unanimité alsacienne, très religieuse et très française. 


En 1924, ils ont eu ce qu'ils désiraient : des dissidents 
socialistes ont été élus, une première brèche a été faite 
à l'unanimité morale du pays. M. Georges Weill, à la tri- 
bune, a osé réclamer au nom de IMlsace la fin de l'esprit 
alsacien. Ce dissident invoque du bout des lèvres le patrio- 
tisme et l'unité française. Mais ce Juif,.cet ancien député 
au Reichstag à qui Buré a pu reprocher d'avoir trompé 
nos socialistes en 1914, mérite d'être cru sous bénéfice 
d'inventaire quand il excipe de la bonté de son cœur 
- français . Il ne peut faire que son métier de socialiste 
international et de cosmopolite, lequel consiste à élargir 
une triste brèche. Hier, ceux des Alsaciens qui ne pouvaient 
se rappeler l'ère d'avant 1870 et qui n'étaient pas soutenus 
par une tradition très forte ne demandaient pas mieux que 
d’être bons Français : la France n'avait qu'à respecter leurs 
mœurs et leurs idées. Aujourd'hui que l’on s’en prend à 
ce qu'il y a de plus délicat dans leur fidélité, on les 
éloigne de la France, on les rejette sinon vers l'Allemagne, 
tout au moins dans une réaction autonomiste pleine de 
dangers, car elle peut tendre à appuyer les amateurs 
(anglais, suisses et allemands) de neutralisation. Un Gou- 
vernement français digne de ce nom éviterait comme la 
peste l'occasion de tels dissentiments. Les fâcheux zélateurs 
de l'assimilation, qui retournent contre la France les 
grandes forces religieuses et traditionnelles de l'Alsace, 

* doivent être tenus pour les plus subtils rongeurs de notre 
unité nationale. Pour obtenir la suppression d’un petit 
nombre de différences légères qui tiennent à la conscience 
des populations, ils s'exposent à déterminer un véritable 
schisme des esprits et des cœurs (1). 


L'opinion de M. Georges Weill. 


Le même M. Georges Weill a soutenu à la Chambre 
des députés, le 19. 6. 24, cette thèse que la majorité 
s'était prononcée aux élections du 11 mai pour la 
suppression de l’école confessionnelle. 


À la tribune, M. le pasteur Edouard Soulier . 


disait que « dans sa majorité, dans sa partie essen- 
tielle, dans sa partie la plus française « l’Alsace » 
serait surprise, lésée et blessée par la séparation des 
Églises et de l'Etat », lorsque le député socialiste 


 l’interrompit: « Je le conteste expressément. Les 


électeurs se sont prononcés. En ce qui concerne mon 
département, 81 000 électeurs se sont prononcés pour 
l'introduction des lois laïques, contre 65 000, qui 
les ont refusées. » Et le discours qu'il prononça 
ensuite renfermait cette déclaration : 

« Je ne puis admettre, après les élections du 
11 mai dernier, qu'on vienne dire encore que la 
sensibilité de l'Alsace, que ses libertés, que ses tradi- 
tions, seront menacées lorsque l’unité nationale sera 
réalisée, en tant qu’il s’agit des questions touchant 
les principes essentiels de notre droit public, c'est-à- 
dire des lois laïques. La majorité de la population 
alsacienne, aux dernières élections, s’est prononcée 


pour les partis dont les programmes comportaient 


parmi leurs revendications essentielles celle de la 
suppression du régime d'exception et, notamment, 
l'introduction des lois laïques. » (2) 


-(x) Action Française, 24. 6. 24. 

. (2) J. O., Ch., 20. 6. 24, pp. 2344, 2346. — Au mois de 
novembre 1918, M. G. Weill était plus soucieux de ména- 
gements. Il déclarait au Pelit Parisien (15. 11. 18) : 

« La loi française, en faisant sa rentrée en Alsace et en 

Lorraine, ne voudra pas porter atteinte aux situations de 


quatre députés alsaciens-lorrains, vingt et un se pro- 
noncent non moins nettement, non moins énergi- 
quement contre. On ne peut pourtant pas ignorer \ 
purement et simplement leurs protestations, s'en 
tirer par un distinguo subtil, en expliquant qu'après. 
tout, étant donné l’absurdité du régime électoral env 
vigueur, ces résultats ne signifient rien et que vingt 
et-un députés sur vingt-quatre ne constituent pas la 
majorité. Que vaudrait, dans ce cas; la majorité ra- 
dicale et socialiste de la Chambre, élue exactement 
par le même scrutin? ; 1 

».. Les Alsaciens sont gens obstinés. Ils l’ont sura- 
bondamment prouvé dans leur résistance à l’Alle-\ 
magne. Ils s'apprêtent à le prouver de la même 
façon dans leur résistance à des lois qu’ils trouve- 
raient injustes » (x). 


Les chiffres la contredisent. 


D'ailleurs, les statistiques et l’ensemble des mani-« 
festations de la campagne électorale vont à l’en- 
contre des prétentions de M. G. Weill. 4 


Il est vrai quo les listes de gauche ont obtenu dans 
les départements d’Alsace-Lorraine un total de 189 000 voix. 
contre 180 oo0 aux listes du Bloc national. 

Ces totaux se répartissent ainsi : 

Haut-Rhin, 53 o00 aux listes du Cartel des gauches, des. 
socialistes, des communistes, contre 58 oo0o à la liste du 
Bloc national ; 


Bas-Rhin, 81000 aux listes du Cartel des gauches, des 
socialistes, des communistes, contre 65 000 à la liste du. 
Bloc national‘: 


Moselle, 55 000 aux listes du Cartel des gauches, des 
socialistes, des communistes, contre 57000 à la liste du 
Bloc national. 

C'est donc uniquement dans le Bas-Rhin que la majorité . 
s’est prononcée contre la liste du Bloc national. = 

Encore faut-il savoir si les différentes listes de gauche à 
ont pris position sur l'application à l'Alsace des lois” 
laïques ? Or la plupart des listes de gauche ont évité de 
préciser leur opinion sur l'opportunité de cette mesure, 
demandant seulement l'introduction des lois françaises, 
notamment de la loi municipale. D’autres ont affirmé leur 
résolution de maintenir l’état de choses actuel (2). Ainsi, 


fait. Les Allemands ont établi un système de cartes 
d'assurances sociales contre la vieillesse, les “accidents, la 
maladie ; les ouvriers y apposent des timbres dont l'en- 
semble constitue, en quelque sorte, leur capital de pré-" 
voyance. Le bénéfice doit leur en demeurer, La situation” 
des ecclésiastiques — catholiques, protestants, israélites, —M 
nombreux dans une région où la religion, avec les préoceu- 
pations sociales, tient une large place dans la pensée, est 
analogue. Sous lo régime commun de la Séparation, il 
conviendra de leur conserver, jusqu’à extinction des titu-w 
laires, leur traitement dévolu par contrat, » F 
ai « Le retour aux Conférences », dans Revue de France, 
FD: -H 0e 4 

(2) M. Roserr Scnuman, député de la Moselle, a accordé 
ane interview à M. André Pironneau (Echo de Paris,“ 
21. 6. 24) ; il y a donné ces précisions sur les programmes 
des divers partis, en ce qui concerne les lois laïques : | 

« Tous nous avons fait campagne d’une façon très nette, : 
et je no saurais trop y insister, sur la question du statut” 
religieux et scolaire, tandis que la plupart de nos adver-… 
saires avaient ou bien refusé de traiter ce sujet, ou du“ 
moins de donner aucune précision sur la solution envi- 
sagée par eux. à ñ 

» À titre d'exemple, je cite l'attitude du Parti démocra-* 
tique de la Moselle, qui, pendant toute la campagne et 
dans sa profession de foi, s'était prononcé contre l'intro- 
duction de la législation laïque en Alsace et en Lorraine. 
Il a cependant envoyé à M. Herriot une dépêche de féli- 
citations à l’occasion de son accession au pouvoir. Les 
0 000 électeurs qui donnèrent leurs voix à ce parti n'ont 
certainement pas voulu se rallier à une thèse que les can- 


tee: es ri G e re 
e Bas-Rhin, le Parti alt qui a remporté 
oo voix : le chef des communistes d'Alsace, M. Charles 
ueber, député de Strasbourg, a déclaré qu'il préférait 
six fois » l’école confessionnelle, où l’on enseigne la reli- 
on, à l’école laïque, où l’on enseigne le nationalisme et 

militarisme. En Moselle, le Parti démocratique, qui 
"cueillit 20 000 suffrages, s’est prononcé dans sa profession 
” foi contre l'introduction des lois laïques. Les radicaux, 
“i font de l'introduction des lois laïques le point essentiel 
» leur programme, ont été battus dans les trois départe- 
“…ents avec des chiffres de voix dérisoires. En réalité, les 
niffres du 11 mai prouvent tout le contraire de l'affirma- 
on de MM. Weiïll et Herriot (x). 


va volonté des Alsaciens-Lorrains s'est affirmée dès 1918. 


En effet, aux premiers jours de la désannexion, les 
Isaciens-Lorrains surent se montrer fermes à la fois 
; conciliants sur le terrain religieux. Le Lorrain, de 
letz, traduisait cet état d’esprit : 

La volonté de maintenir l'école confessionnelle est 
expression aussi spontanée que raisonnée de notre peuple 
Isacien-lorrain dans son écrasante majorité. On l'a compris 
a France, au point que M. Liard, qui est certes un homme 
affisamment laïque, avait de lui-même proposé, il y a 
ois ans, à la Conférence d’Alsace-Lorraine à Paris, qu'il 
e fût procédé à aucune laïcisation, dans nos deux pro- 
inces, pendant une période d'au moins dix ans à partir 
e la signature des préliminaires de paix. À l'unanimité, 
1 Conférence avait accepté cette manière de voir (2). 


Le jeudi 13. 2. 19, « le Parti catholique, ancien 
parti du Centre alsacien » (3), se constitue sous la 
irésidence- du D' Pfleger, ancien député à la 
“hambre d’Alsace-Lorraine, et de M. l’abbé Hackspill, 
lirecteur de la Lothringer Volkszeitung à Metz. Il 
ormula immédiatement les points essentiels de son 
rooramme, qu'il fit connaître au Gouvernement de 
4. Clemenceau. Le premier réclamait le « maintien 
le la base religieuse à l’école primaire », et le troi- 
ième le « maintien des droits traditionnels des 
Jommunautés et Eglises dans la vie publique et la 
iberté des Syndicats religieux » (4). À 

Les protestants témoignaient des mêmes disposi- 
ions : à 

L'assemblée générale de l'Eglise luthérienne de la 
Rédemption, dans sa réunion du 31. 3. 19, sous la pré- 
idence de l'inspecteur ecclésiastique Jean Meyer, vota un 
rdre du jour présenté par M. Paul Matter, avocat général 
\ la Cour de cassation, saluant ses frères d'Alsace : « Les’ 
orotestants des provinces reconquises, y est-il dit, désirent 
e maintien des articles organiques du Concordat : ils ont 
a conviction que, fidèle à des promesses solennelles, 
M. Millerand fera respecter la liberté, les coutumes et les 
croyances des Alsaciens. » (5) 


ss 


didats n’ont jamais défendue devant eux et qu'ils ont, au 
contraire, formellement écartée. D'ailleurs, les chefs de ce 
parti avaient engagé des pourparlers avec le nôtre en vue 
d'établir une liste commune ; ils avaient même pris des 
nmoagements écrits de ne pas laisser toucher, au cours de 
a présente législature, à nos organieations cultuelle et 
scolaire: » 

(x) Allezvous créer une question d'Alsace-Lorraine ? 
brochure publiée par l'Association- catholique de la Jeunesse 
rançaise. 

(2) Cité dans Ja Croix du 25. 2. 1919. 

(3) Temps, 17. 2. 19. La Libre Parole donnait, dans son 
numéro du 25, 2.: 19, une note rectificative sur l'appella- 
lion du nouveau parti : « Son titre officiel est Union popu- 
aire républicaine. Il comprend une grande majorité de 
catholiques, mais aussi des protestants, ét ce n’est pas une 
confession religieuse qu'il défend, mais un programme 
d'action politique, religieuse et sociale, » 

(4) Cf. Temps, x7. 2. 19. 

(5) Débais, 1. 4. 19. 


ri TE 


nl 


D'ailleurs, en janvier 1990, un referendum sco- 
laire avait lieu en Alsace-Lorraine, et la majorité en 


faveur de l’école confessionnelle avait été très nette. 


Récemment, la Croix le rappelait avec opportunité (x): 


En Alsace, il y a eu plus de 225 000 signatures pour 
l'école confessionnelle : 115 210 dans Je Bas-Rhin, 
110 059 dans le Haut-Rhin. 

Parmi les familles catholiques indigènes, 130 000, c'est- 
à-dire 8o pour 100 en chiffre rond, se sont exprimées en 
faveur de l'école confessionnelle. 

En Lorraine, il y a eu pour l'école confessionnelle 
104 780 signatures. Une majorité écrasante de pères et 
mères de famille veut donc le maintien de l'école confes- 
sionnelle en Alsace et en Lorraine. 


Tntroduire les lois laïques 
serait compromettre l'œuvre d’assimilation. 
M. A. Eugène Kuhlmann lui-même, qui n’est certes 


pas le porte-parole des catholiques, rejette hautement 
en 1924 les lois de laïcité : 


Nous ne voulons pas des lois de laïcité. — Dans un pays 
en majorité catholique, mais dans lequel les confessions 


| protestantes ont joué un rôle aussi important, un rôle 


constructeur et non dissolvant, comme ce fut le cas de 
l'ancienne monarchie française, — dans un pays où l’his- 
toire a établi un régime de contrepoids minutieux et sage 
entre les diverses confessions et qui les a amenées à coha- 
biter pacifiquement au lieu de se combattre, lé principe, pré- 
tendu moderne mais en réalité suranné, de la neutralité 
de l'Etat en matière religieuse, deviendrait un ferment 
d’anarchie qui livrerait le pays entier aux luttes confes- 
sionnellés. Dans ces conditions, seul un système d'entente 
entre l'Etat et les Eglises, un système concordataire, per- 
mettrait À celles-ci de prospérer sans empiéter réciproque- 
ment sur leurs prérogatives, de collaborer à l’œuvre de 
l'Etat sans empêcher celui-ci de faire respecter sa souve- 
raineté temporelle du haut en bas de la hiérarchie. 

On est un péu confus d’avoir à répéter des yérités d’une 
évidence pareille. 

Cette vérité admise, nous sérons à notre aise pour poses 


les conditions auxquelles on pourra maintenir en Alsace et 


en £orraine le régime ecclésiastique actuellement en 
vigueur, ; 

Il importe avant tout que les clergés, catholique où pro- 
testant, cessent d’être un foyer de résistance à la_« fran- 
cisation ». Or, à l'heure qu'il est, une partie notable de 
ces clergés (2) affectent devant l'œuvre de l'assimilation, 
et devant le fait même du retour à la France, une attitude 
d'opposition sourde mais indéniable [?]. Sans l'excuser, on 
se l'explique. Nous voyons, d’une part, un jeune clergé 
catholique, formé dès l'enfance à la discipline, volontiers 


pangermaniste, des grands évêchés rhénans [?] ; on ne Jui 


a jamais montré de l'Allemagne qu'une image de grandeur, 
un Empire soulien de Rome, empressé à protéger outre-mer 
les catholiques, un Empire où le Zentrum était l'arbitre 
des partis, où l'Eglise romaine prospérait ; il y voit 
l'Eglise, par son attitude irréprochable, s'y adapter aux 
exigences des temps modernes, devenir un modèle pour les 
Eglises des autres pays. D'autre part, on lui faisait voir 
une France déchirée contre elle-même, persécutant prêtres 
et Congrégations, toujours plus impuissante à défendre ses 
protégés chrétiens d'outre-mer ; on brodait sur le thème de 
nos scandales politiques de faciles variations, où notre pays 


faisait figure de la Grande Prostituée de l’Apocalypse. Eli 
Le meilleur de ces apaisements consisterait à donner à la 


D 'AEDIEE SRE, 
' 


(x) Croix, 12. 7. 24. : AUS 

(2) Pour abréger, nous ne parlerons en général ici que 
du clergé catholique, mais il doit demeurer entendu que 
les remarques que nous faisons ,à son sujet s'appliquent 
dans une large mesure également au clergé protestant. 
(Note de M. Kuxzmann.) ; 


LU 


question scolaire en Alsace et en Lorraine, en attendant de 
la donner à la France entière, une solution rassurante 
pour les catholiques. Nous considérons qu'il est possible de 
trouver celte solution sans toucher à ce qu'on appelle la 
liberté de conscience, ni alarmr les autres confessions. 
Nous avons dit plus haut qu'une question scolaire se 
pose en Alsace et en Lorraine et nous en avons esquissé les 
données. On‘se rappelle qu’elle ne se pose qu’à propos de 
l’école primaire et de son régime prétendu confessionnel, 
auquel l’ensemble des catholiques (et un grand nombre de 
protestants), comme de juste, tient beaucoup, mais qui 
irrite, inquiète les milieux libéraux à tendances laïques. 
Cette question, on le deyine, pourrait être la pierre d’achop- 
pement sur laquelle risque de s’abimer l’œuvre de réassi- 
milation, mais par là même elle peut aussi bien devenir 
la pierre angulaire d'une reconstruction nationale, Trosver 
le moyen de donner aux catholiques, sur cette question, les 
apaisements indispensables auxquels nous faisions allusion 
il y a un instant, voilà la nécessité qui s’impose à tout 
Gouvernement. Trouver ce moyen sans alarmer les éléments 
libéraux peut sembler, à première vue, d'une grande diffi- 
culté ; mais en y regardant de près, on s'aperçoit bientôt 
que, derrière leurs griefs, se dressent des arguments souvent 
inexprimés, ou dont ils n'ont même pas conscience, argu- 
ments de caractère national plus que confessionnel. Je 
pense done que c’est sur le plan national qu’il convient 
de chercher la solution du problème (1). 


Les promesses de la France à l'Alsace. 


À vrai dire, ces « éléments libéraux » à « ten- 
dances laïques » dont les alarmes préoccupent 
M. Kuhlmann, étaient plus soucieux de satisfaire 
leurs visées antireligieuses que de fortifier l'unité 
nationale, Car, si om la comprend bien, celle-ci 
n’est pas incompatible avec les libertés alsaciennes. 
C’est d’ailleurs en se plaçant au point de vue stricte- 
ment national que les autorités officielles françaises 
promirent solennellement à l'Alsace-Lorraine de res- 
pecter leurs traditions locales, leurs libertés confes- 
sionnelles et leur législation religieuse. La première 
de ces fameuses promesses, dont l’ensemble constitue 
comme la charte des revendications actuelles des 
Alsaciens-Lorrains, remonte aux débuts de la guerre. 


Le maréchal Joffre à Thann. 


Le 24. 11. 14, le général Joffre, Commandant en 
chef des armées du Nord-Est, se rendit à Thann, en 
Haute-Alsace, et répondit aux autorités civiles qui 


= étaient venues le saluer par cette déclaration, pu- 


bliée dans le Bulletin des Armées de la République 
TOME DE d/20 


, Votre retour est définitif. Vous êtes Français pour tou- 
jours. La France vous apporte, avec les libertés qu’elle a 
toujours représentées, le respect de vos libertés à vous, des 
libertés alsaciennes, de vos traditions, de vos convictions, 
de vos mœurs. Je suis la France, vous êtes l'Alsace. Je 
vous apporte le baiser de la France (2). 


\ 
# 


= (1) Eucèxe Kunzmann, « Le Problème alsacien » (Mercure 
de France, 15. 4. 24,"pp. 342-343, 845-346). 

(2) La Croix reproduisit ce texte le 3. 12: 14. Le chanoine 
Collin, directeur du Lorrain, depuis sénateur de la Moselle, 
mort le 30. 11. 21, voulut le commenter dans un article 
de la Croix du 19. 12. 14: celui-ci fut entièrement sup- 
primé par la censure. Très ému, le chanoine Collin écrivit 
des lettres de protestation à M. Delcassé, à M. Deschanel 
et à M. Poincré. Le président de la République lui 

répondit, le 2. 2. 16, en expliquant par des raisons d'oppor- 
tunité le geste des censeurs, et il ajoutait : « Lorsqu'il me 
Sera possible de réaliser ce désir déjà ancien [de visiter la 
région de Thann], je veillerai certainement à ce que mes 
paroles répondent le mieux possible aux sentiments et aux 


_« Documentation 


+. 


Catholiqu 


Dans une instruction adressée le 23. 11. 14 au 
général commandant la 1° armée, dont un corps da 


* 


traditions d’un pays que jo connais et que j'aime depuis 
ma naissance. » (Croix, 22. 7. 24.) k 

Mais l'article ineriminé parut dans le. Nouvellisle 
de Bordeaux. Depuis, le 14. 11. 18, le Temps a publié la 
lettro d'un correspondant qui niaït l'authenticité des paroles : 
du Maréchal (cf. D. C., t. 1, pp. 116-117). Tout récemment, 
une polémique de presse, qui mit aux prises la Croix, le 
Courrier de Strasbourg et le Nouvelliste d'Alsace d'une 
part, la Revue d'Alsace et de Lorraine d'autre part, s'éleva 
encore à leur sujet. En voici l'origine et le dénouement : 

& En 1919, qu'on lise bien mil neuf cent dix-neuf, un. 
an après l'armistice, lo maréchal Joffre, accompagné de la 
maréchale, parcourut l'Alsace, qu'il avait tant contribué à 
délivrer. Il vint également à Thann, petite ville qu'il 
aime particulièrement, et en compagnie du maire, 
M. Adolphe Krumholtz, et du curé, M. le chanoine Pesseux, 
visita les travaux de restauration [de] la célèbre église qui. 
avait souffert sous les obus. En sortant de l’église, le maire 
pria le Maréchal de lui envoyer un autographe des paroles | 
qu'il avait prononcées le 24 novembre 1914, à la mairie de. 
Thann, paroles connues sous le nom de « promesses de 
» Thann ». 

» Très aimablement, le Maréchal promit de le faire, et, 
effectivement, lques jours plus tard, le maire de Thann 
reçut du maréchal Joffre un autographe, sur du papier 
à lettre avec en-tête « Le Maréchal Joffre », portant en- 
dessous deux bâtons de maréchal croisés, répétant la pro- 
messe qu'il avait faite à l'Alsace en 1914. Cette lettre porte 
en bas la mention : « Thann, novembre 1914 ». L'article 
de la Croix du 22 novembre 1922 note tous ces détails et 
mentionne toutes ees circonstances. 

» Le maréchal Joffre n'a vu aucun inconvénient à accéder 
au désir du maire de Thann et à lui envoyer cet auto- 
graphe, parce que cette mémorable scène a été décrite et 
la promesse reproduite dans le Bullelin des Armées de la 
République du 2 décembre 1914. Il est done souveraine- 
ment ridicule et significatif de l'état d'esprit de la Revue 
d'Alsace et de Lorraine qu'elle vienne annoncer aujour- 
d’hui à son de trompette que le maréchal Joffre n'était que 
général en 1914 et que, par conséquent, il n’a pu écrire 
un document, reproduisant sa solennelle promesse, sur du 
papier à lettre comme il vient d'être dit. Conclure de Ja 
prétendue fausseté de ce document à l'inexistence ou à Ja 
prescription des promesses du général Joffre, vouloir attri- 
buer ainsi à la parole de la France la valeur d'un chiffon 
de papier est une manœuvre indigne et révoltante, dont 
ne sont capables que des gens sans foi. 

»-En même temps qu'elle reproduit le prétendu « faux ». 
document, et pour donner plus de poids à ses assertions, 
la Revue de M. Coquet publie une récente lettre du chef 
du Cabinet du Maréchal, affirmant que ce dernier n'aurait. 
pas écrit les paroles prononcées par lui à la mairie de 
Thann en :r914, attendu qu'il ne se sert que depuis 1916. 
du papier à lettre à en-tête « Le Maréchal Joffre ». Sans 
aucun doute, la lettre de M. Coquet au maréchal tendait 
à faire croire que le document dont l'authenticité est 
contestée date de 1914 déjà, ce qui n’est pas le cas. La 
réponse que le maréchal Joffre a fait donner s'explique 
donc. Elle n'est due qu'à un malentendu. » (Croix, & 
3.6. 24) . 

Une lettre émanant du Cabinet du maréchal Joffre, datée « 
du 7. 6. 24, terminait l'incident. Elle fut adressée à 
M. Coquet, directeur de la Revue d'Alsace et de Lorraine, 
et à M. Th. Hillenweck, rédacteur à F'£Echo de Thann : 


« MonsŒEUR, 1 Ë 

» Par lettre du 2 mai 1924, vous avez bien voulu 4 
demander au Maréchal si un document reproduisant une *# 
lettre écrite par lui, à Thann, en 1914, pouvait être authen- # 
tique. Vous n'avez pas cru devoir lui soumettre la photo- * 
graphie de ce document. Dans ces conditions, étant donné 
que le Maréchal n'avait rien écrit de semblable en 1914, 
j'ai cru pouvoir vous répondre ma lettre du 8 mai, 
n° 278 H. Depuis lors, le Maréchal a eu sous les yeux la 
photographie du document visé. 

» Afin de dissiper tout malentendu, je suis autorisé par 
lui à vous donner les précisions suivantes : 

» En 1919, le maréchal Joffre a fait un voyage en Alsace 


dissime exprimait la même pensée : 


Nous devons avant tout veiller à ne froisser en rien les 
mntiments d'un particularisme et d’un traditionalisme qui 
nt assuré, en Alsace, pendant quarante-quatre ans d’occu- 
ition allemande, et malgré les procédés coercitifs employés 
nr le vainqueur, le maintien de l'originalité de la race, de 
affection da notre pays et de l'usage de notre langue. 
Il conviendra, par suite, d'écarter toute mesure, notam- 
nt en matière confessionnelle, qui apparaîtrait comme 
ne atteinte aux libertés consenties par le Gouvernement 
“lemand (r). 


M. Poincaré à Saint-Amarin. 


Au cours de son premier voyage en Alsace recon- 
mise, le x1. 2. 15, le président de la République ‘eut 
occasion de confirmer la parole donnée au nom de 
France par le général Joffre. Nous empruntons le 
Scit de cet événement, qui, dit le chanoine Collin, 

sera inscrit comme un des jours les plus heureux 

e l’histoire de France » (2), à un article de Maurice 
iarrès paru dans l’Echo de Paris du 15. 2. 15. 


Le président de la République a eu raison de se rendre 
u milieu des Alsaciens et de leur déclarer, j'emprunte les 
mes de l'Agence Havas, « qu'il venait confirmer aux 
opulations d’Alsace les déclarations que leur avait déjà 
ates le général Joffre ». ë 

C'est à Saint-Amarin, le vendredi tr février, au milieu 
es maires accourus de toutes les communes voisines, qu’a 
té prononcée cette solennelle confirmation du programme 
‘avenir et de gouvernement que l’histoire enregistrera sous 
e nom de pacte de Thann. [...] 

Le président de la République a voulu ratifier cet enga- 
sement généreux et politique. Mais, dans un si grave sujet, 
lonnons le compte rendu. 

« A Saint-Amarin, les maires de plusieurs communes 
le la vallée sont accourus au-devant du Président. Le 
loyen a voulu adresser à M. Poincaré des souhaits de bien- 
nue, mais l'émotion lui a étreint la gorge et il a dû 
‘arrêter. Le président lui-même, profondément remué, a 
épondu qu'il venait confirmer aux populations d’Alsace les 
léclirations que leur avait déjà faites le général Joffre. La 
‘rance, heureuse d'ouvrir les bras à l'Alsace, si longtemps 
t si cruellement séparée d’elle, ne doute pas que la vic- 
oire n’assure bientôt la délivrance des provinces qui lui 
nt été arrachées par la force, et, tout en respectant leurs 
raditions et leurs libertés, elle leur rendra leur place au 
oyer de la patrie. » : 4 


t s'est arrêté à Thann, où le maire de cette ville lui a 
lemandé un autographe signé de, lui. Le Maréchal a accédé 
| ce désir et lui a envoyé copie d’un compte rendu de 
rresse reproduisant le sens de son improvisation de: 1914. 
1 l'a écrite de sa main et l’a datée du mois de novembre 
le la même année, pour rappeler l’époque à laquelle ces 
aroles avaient été prononcées. Le document constituait 
une lettre privée remise au maire de Thann, à titre de 
ouvenir, en même temps qu'une photographie, IL n'en est 
as resté trace dans les archives. 

» Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma consi- 
lération distinguée, ‘ 

» Le Colonel, Chef de cabinet, 
» (lisible), » 

La lettre reçue par l’'Echo de Thann différait de celle-ci 
n quelques détails. Elle commençait ainsi: « Le 2 mai 
1924, Monsieur le Directeur de la Revue d'Alsace-Lorraine 
\ écrit au maréchal Joffre pour lui demander si une lettre 


crite par lui à Thann, en novembre 1914, était bien” 


tuthentique. » La phrase « Il n’en est pas resté trace dans 
es archives » a été supprimée, (Cf. Courrier de Strasbourg, 
13. 6. 24.) 3 L 

(1) Alsace de Belfort, 29. 6. 24. 

(2) Croix, 24. 2. 15. ER 


apes occupait la ie dé Saint-Amarin, le gérié- 


Redevenu sénateur de la Meuse, M. Poincaré 
semble ne pas avoir changé d’avis, même après son 
passage à la présidence du Conseil, Au cimetière de 
Noiseville, le 31. 8. 24, il déclarait devant toutes les 


| notabilités de Metz : 


Ah |! Messieurs, quelles que soient les désillusions que, 
depuis lors, nous ait données la paix et qu’elle continue, 
hélas | à nous donner tous les jours, ce n’est pas ici que 
nous pourrons jamais perdre la conscience de notre vic- 
toire, La Lorraine et l'Alsace sont rentrées au foyer de la 
patrie. C’est assez pour nous consoler de bien des tristesses. 
Que la France, du moins, ne se borne pas à aimer ses 
deux filles retrouvées |! Qu'elle sache les comprendre | 
Qu'elle les traite non seulement avec bonté, mais avec une 


délicatesse et une douceur maternelles | Qu'elle tienne les . 


promesses solennelles qui leur ont été faites en son nom | 
Qu'elle fasse confiance à leur patriotisme et à leur tradi- 
tionnelle loyauté ! Elle peut être sûre de n’avoir jamais 
à s'en repentir. (1) 


Le maréchal Pétain, les généraux Gouraud et Mangin. 


Le 14. 11. 18, le général Pétain, Commandant en 


chef des armées françaises de l'Est, adressait à ses 


troupes un ordre du jour où il rappelait que « le 
sang, la raison et l'amour » avaient depuis long- 
temps rendu ‘françaises les populations alsaciennes- 
lorraines. Puis il ajoutait : 


Prenons garde que, -arrachés à notre communauté, Alsa- 
ciens et Lorrains n'ont pu vivre de la même vie que nous. 
Quarante-sept ans de dornination étrangère ont créé à ros 
frères séparés des conditions d'existence bien différentes des 
nôtres. Gardant ses coutumes et les traditions françaises 
anciennes, ils ont, d’autre part, subi des lois étrangères et 
ont dù s’y plier, ; 

Lorsqu’'en 168: Louis XIV faisait rentrer Strasbourg dans 
la communauté {rançnije, il déclarait qu'il respecterait les 
coutumes localé: el la liberté de canscience. C'était alors en 
faveur des protéslanfs que telle mesure était proclamée. 
L'Administration françuise respecta l’idiome local, la langue 


- alsacienne, aussi différente du français que peuvent l'être 


tel ou tel dialecie de nos provinces. Il a fallu que l’Alle- 
magne vint en Alsace pour faite connaître à ces popu- 
lations la tyrannie qui proscrit, supprime et persécute. 

La Républiquo française entend reprendre dans les pays 
qui lui reviennent la tradition de libéralisme que nos pères 
y avaient établie. Que les coutumes et les traditions locales, 
que les croyances religieuses, que les intérêts économiques 
doivent être respectés, comment les Alsaciens et les 


(x) Petit Parisien, 1. 9: 24. — D'un discours de M. Robert . 


Schuman à la séance de la Chambre du 19. 6.24: 

« M. Raymond Poincaré a, lui aussi, à deux reprises, 
le 16 juin 1923 et le 2 avril 1924, déclaré à cette tribune, 
en parlant du maintien de la législation laïque de la 
Franee : $ k 

« J'excepte, bien entendu, de mon raisonnement, l'Alsace 
» et la Lorraine, qui, pendant quarante ans, n'ont pas, 
» comme les autres départements, fait l'épreuve e DRE 
» régime pédagogique, et auxquelles nous avons solennelle- 
» ni SE a de ménager leurs habitudes. » (Cf. D. C.;, 
fDro eolTos)ee LA MER 

Le 7. 3. 24, le président du Conseil disait de même : 


« Dès la première heure, j'ai déclaré ici sans ambages, et : 


j'ai maintes fois répété que nous sommes déterminés à ne 
laisser porter atteinte ni à la laïcité de l'Etat, ni à aucune 
des lois fondamentales de la République. $ 

» J'entends par là, d’abord, je l'ai déjà dit, les lois sco- 
laires, exception faite pour l'Alsace et pour la Lorraine, qui 
n'ont pas, comme les autres départements français, pu 
s'accoutumer à ces lois depuis 1886, et vis-à-vis de qui 
nous tiendrons loyalement les promesses de 1g18 et de 
1919. » (Cf. De C., t. 11, col. 1134.) 
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façon, depuis quatre ans, la France à gouverné et admi- 
nistré les cantons alsaciens que, dès 1914, elle a pu con- 
quérir et occuper, [...] Ne s'immisçant dans aucune querelle 
politique, religieuse ou sociale, le Français ne verra dans 
les Alsacieñs-Lorrains que des frères (x). ‘ 


Messin d'origine, le général Mangin, commandant 
la ro° armée, et premier gouverneur de la ville, 
adressa, le 19. 11, 18, une proclamation à ses com- 
patriotes où il leur disait : 


Le régime d'oppression et de vexations que vous ayez 
subi pendant un demi-siècleest aboli à jamais. L'armée 
de la République apporte sur le sol lorrain la liberté et la 
justice, Vos familles, vos biens, seront protégés ; vos insli- 
tutions, vos traditions, seront respeotées (2). 


Le général Gouraud, commandant la 4° armée, 
désigné comme gouverneur militaire de Strasbourg, 
donnait aux habitants de cette ville des assurances 
identiques en date du 24. 11, 18: 

La France vient À vous, Strasbourgeois, comme une mère 
vers un enfant chéri, perdu et retrouvé. Non seulement elle 
respeclera vos coutumes, vos traditions locales, vos 
croyances religieuses, vos intérêts économiques, mais elle 
pansera vos blessures et assurera, dans ces jours difficiles, 
votre ravitaillement (3). 


Le 24. 11. 18, le général de Castelnau et le général 
Gouraud, accompagnés du commandant Malle, repré- 
sentant M. Maringer, haut commissaire de la Répu- 
blique, étaient reçus à la cathédrale de Strasbourg. 
Evoquant toutes les paroles de conciliation pronon- 
cées depuis le début de la guerre et qui rassuraient 
l'Alsace sur la jouissance paisible de ses traditions 
religicuses, Mgr Jost, vicaire général, put dire : 


En posant pour la première fois le pied sur notre sol, 
l'imimortel vainqueur aux journées de la Marne a daigné 
penser aussi à nos libertés religieuses pour nous les 
garantir, Qu'il en soit béni spécialement. Cette vivifante 
promesse n'a-t-elle pas été confirmée par les €minents 
représentants de la France, qui sont venus solennellement 
dans ce sanctuaire remercier Dieu avec nous de notre déli- 
vrance ? Cet acte nous autorise à saluer en eux les pré- 
curseurs pour l'Alsace d'une nouvelle ère de paix reli- 
gieuse [..] (4). 


Déclarations gouvernementales 
depuis la désannexion de l'Alsace-Lorraine. 


Le 10. 12. 18, M. Poincaré, accompagné de 
M. Clemenceau, des présidents du Sénat et de la 


Chambre, se rendit à la cathédrale de Strasbourg. 


Mgr Jost l’accueillit sur le seuil, lui souhaita la bien- 
venue, et M, Poincaré lui répondit : 


. La France sait avec quelle persévérance et, à certaines 
heures, aveo quelle bravoure vous avez entretenu ici parmi 
les catholiques le feu sacré de la patrie. Nous ne l'avons 
pas wublié, nous ne l'oublierons jamais (6). 


À Ja séance de Ja Chambre des députés du* 


ta. 1. 18, M. Clemenceau rappela le voyage que le 


Gouvernement et le Parlement venaient de faire à 
travers l’Alsace-Lorraine. 

Après avoir célébré l'Alsace-Lorraine comme on doit le 
faire, comme elle le mérite, il faut nous retourner vers 
noûüs-mêmes, nous juger, avoir le courage de nous objec- 


———— — — 


(x) Mann Biné, Heures inoubliables, pp. 6-7. 
(2) Béné, op. cùl., pp. 2-8. 
n Béné, op. cit, p. 4. 

(4) Béné, op. cil., p. 181: 
(G) Biuk, op. où., p. 364. 


Lonains pourront-ils en douter, quand ils sauront de quelle : 


gouvernementales reflétaient le même esprit. Le pre- 
mier texte officiel français fut la proclamation dc#l 
M. Léon Mirman, commissaire de la République à] 
Metz (Petit Parisien, 19. 11. 18). L'ancien préfet des 


pour « l'union dans le travail », y annonçait une 


maient les perspectives d'un nouveau septennat présidentiel, 


» l'univers, la personnification même du droit. Nulle fortune 


h 
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tiver,-de nous critiquer, pour nous faire encore meilleur 


F car nous le devons à l’Alsace-Lorraine et nous le devonsd 


à la France. C'est une grande leçon : une leçon d'union 
J'ai vu dans un petit village, au milieu d’un groupe 
vieillards et d'enfants, une vieille bonne Sœur, baissan 
ses yeux sous sa coiffe et chantant la Marseillaise (1). 


Auparavant, M. Paul Deschanel avait vanté cetted| 


union de toutes les croyances, de toutes les confes. 
sions religieuses dans Ja liberté et le respect (2). 
Tous les documents qui émanaient des autorités 


Nancy, qui devait le 30 septembre suivant, au ban- 
quet du sacre de Mgr Pelt, faire un éloquent appel 


politique de justice (8) : 


Respectueux de toutes les croyances, je convie tous les A] 
s'unir dans la religion de la Patrie. Je nel 


Français à 
connais et ne veux servir qu'un parti, 


ri 


el 


celui de la France. 


M. Bénf, op. cit., p. 390. 


« En +915, M. Rodolphe Reuss, protestant alsacien, 
directeur à l'Ecole des Hautes-Etudes, publiait son bel 
ouvrage sur La France et l'Alsace à travers l'histoire. Paul 
Deschanel rédigea la préface du volume et s'y exprima en. 
des termes qu'il paraît opportun de commémorer aujour- 
d'hui. De l'admirable politique par laquelle Louis XIV et 
ses successeurs respectèrent l'individualité historique, Jes 
libertés religieuses de l'Alsace, tout en sachant l’unir à la 
communauté française (M. Herriot a contesté ce fait histo- 
rique : nous ignorons d'après quels documents), Paul 
Deschanel tirait cette ferme conclusion : « Ceux qui ren- 


M. Béné, op. cit, p. 389. — Le R. P. Yves pe La. 
Brière, en conclusion de sa « Chronique du mouvement 
religieux », dans les Etudes (5. 7. 24), rappelle l'opinion 
du président Deschanel sur les franchises religieuses et 
scolaires de l’Alsace-Lorraine : 


» dront l'Alsace-Lorraine à la France devront se rappeler 4 


» l'exemple de nos pères, respecter jalousement Jes cou-” 
» tumes, les traditions, les croyances des populations 
» revenues à la patrie, maintenir l'originalité et l'unité 
» spirituelle de l'Alsace. » Ju 

» Quatre ans plus tard, Paul Deschanel était devenu pré: 
sident dè la République. Sur l'affiche blanche où s'expri- 


au lendemain dé la victoire, il suggérait quelque chose de 
mieux encore que le respect des libertés alsaciennes. Pour- 
quoi Ja France elle-même ne saurait-elle pas élargir sa 
propre législation, de telle sorte que, pour demeurer 
intactes, les franchises alsaciennes n'eussent plus besoin 
d'être une exception P... « L'Alsace et la Lorraine, par leur 
» immuable et pièuse fidélité, sont devenues, aux yeux de 


» plus haute, dans les annales humaines, n'échut à un 
» peuple. Nos chères provinces sont, pour la France, une 


» admirable école de liberté et de sagesse. Inspirons-nous M 


» de leur sensibilité si fine et si profonde ; écoutons les # 
» battements de leur cœur, et nous ferons tout notre 
» devoir. » (Voir ce message in exlenso: D. C., t. 5, 
pp. 290-291.) \ 

Le Malin (25. 7. 24) rapporte, de son côté, un passage “ 
de l'allocution prononcée à la Chambre le jour de l’ar- 
mistice par M. Deschanel, son président : 

« Provinces encore plus tendrement aimées, parce que 
vous fûtes plus misérables, chair de notre chair, grâce, 
force et honneur de notre patrie, un barbare ennemi voulait * 


faire de vous le signe de sa conquête. Non, vous êtes le 


gage sucré de notre unilé nalionale et de notre unité mo- 


rale, car toute notre histoire resplendit en vous | Oui, c’est 


toute la France, la France de tous les temps, notre ancienne 
France, comme celle de la Révolution et de la République 
triomphante, qui, respectueuse de vos traditions, de vos 
coutumes, de vos libertés, de vos croyances, vous rapporte 
toute sa gloire! » (J. O., Déb. parl., Ch., 12. 11. 18, 
p. 3 000, col. 2.) 

(3) Cf. D. C., t. 2, pp. 475-48r. 


abominable doctrine prussienne — qui 
éformer l'âme même de la nation allemande, — « tou 
qui est.utile à l'Etat est juste ». Notre doctrine française 


“oclame au contraire ceci : « Il n'y a d’utile à l'Etat que 


- # est juste. » Cette justice régnera ici : les bienfaits 
à seront assurés à chacun. : 


Le 3. 3. 19, la Commission sénatoriale des Affaires 
 Alsace-Lorraine était à Meiz avec son président, 
. Léon Bourgeois. M. Mirman déclara devant elle 
“u'il ne songeait pas à « modifier en quoi que ce 
“it, pendant la période de transition, les_institu- 
ons existantes, aussi bien dans le domaine religieux 
“me dans le domaine scolaire ». M. Léon Bourgeois 
wnfirma ces assurances... (1) 


Le 20. 3. 19, M. A. Millerand était nommé com- 
“issaire général de Ja République en Alsace- 


orraine, en remplacement de M. Maringer (2), 
ont l’administration soulevait, surtout depuis le mois 
> janvier, de très vives critiques dans la presse tant 
> droite que de gauche. Recevant les journalistes, 
… Millerand déclara : « Nous ne voulons rien changer 
ax habitudes, aux mœurs, aux traditions du 
ays: » (3) « Nous respecterons scrupuleusement les 
royances, les opinions, les coutumes de la popula- 
on ; personnellement je n'ai pas à connaître les 
ifférences d'opinion ou de croyance qui peuvent 
cister entre mes administrés. Les promesses du pré- 
dent de la République et du maréchal Joffre seront 
osolument respectées. Le Concordat est maintenu. 
e pays n’entrera que petit à petit dans la législation 
“ançaise. » (4) 


Les antécédents d'une campagne antireligieuse. 


La fidélité de l'Alsace à ses convictions religieuses 
>mmença d'inguiéter les anticléricaux et libres- 
enseurs de l'intérieur dès novembre 1918 (5). Six 
ours après l'armistice, M. L.-O. Frossard parlait de 

l’Alsace-Lorraine et les cléricaux » : ” 


La Commission des Affaires extérieures de la Chambre 
entendu hier le citoyen Georges Weiïll et M. Wetterlé. 
| s'agissait du futur statut de l’Alsace-Lorraine, et l'on sait 
ue M. Wetterlé préconise, pour les deux provinces rentrées 
ans la communauté française, un régime particulier de 
transition »… Qu'il nous suffise aujourd'hui de mettre 
opinion en garde contre les suggestions de ce politicien 
nadré. Il s'inquiète à la pensée que, dans l'Alsace recon- 
uise, les lois françaises soient immédiatement appliquées. 
in le comprend : les lois de laïcité et la séparation des 
glises et de l'Etat gêneraient fortement le leader catho- 
ique..… Nous avons tout à redouter de la dictature morale 
le M. Wetterlé et les pires mécomptes nous attendent si 
> pouvoirs publics se laissent séduire par le régime de 
ransition qu'il propose au bénéfice de son parti ultra- 
aontain (6). 


Comment M. Debierre comprend la tolérance. 


Lorsque la Commission d’Alsace-Lorraine du Sénat 
> divisa en sous-Commissions, celle de l’Instruction 
ublique et des Cultes se donna comme président 


(r) Journal, 4. 3. 19. — L'Echo de Paris du 25. 6. 24 
appelle « le mot d'une belle sérénité » prononcé par 
{. Léon Bourgeois en arrivant à Strasbourg : « Nous res- 
ecterons votre âme alsacienne. » : 

(>) M. Maringer était le beau-frère de M. Jeanneney, 
inateur, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du Conseïl, 
ui avait les affaires d’Alsace-Lorraine dans ses attributions. 
(3) Petit Parisien, 26. 3. 19. 
(4) Echo de Paris, 26. 3. 19. 5 

(5) Voir dans D. C., t x®, pp. 11-16 et 115-118, « La 
uestion religieuse en Alsace-Lorraine depuis l'armistice ». 
(6) Populaire, 17. 11- 18. 
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M: Debierre, actuell 


ement vénérable dela 
lumière du Nord », à Lille (r). < 

Le 12 décembre, il affirmait traduire les désirs des | 
populations alsaciennes-lorraines en proposant l’exten- 
sion pure et simple de la législation française dans 
son intégrité : 

Le peuple d’Alsace-Lorraine ne demande que la liberté 
et la tolérance. G'est la doctrine de la Révolution française, 
de la République, celle des démocrates de l'univers entier. - 
N'est-ce pas celle à la fois des chrétiens, des protestants, d 
des israélites, des libres-penseurs ? Comment ne serait-elle È 
pas celle des catholiques ? De ce côté, la législation fran- 
çaise est facilement applicable à l’Alsace-Lorraine (2). 


En étudiant « Les églises et les cultes en Alsace- % 
Lorraïne », M. Debierre reconnaissait volontiers qué:_ 17008 
« le clergé catholique s’affirma contre la patrie de a 
Luther et opposa à la germanisation une forte 
digue » (3). Mais lorsqu'il en arrivait aux conclu- 
sions pratiques, il préconisait la mise en vigueur 
immédiate de la Séparation. à 

Telle est l'organisation des Eglises en Alsace-Lorraine. 
Est-il malaisé d'en adapter le régime au régime français À 
Est-il besoin pour cela d'un nouveau Concordat ? Est-il Ut " 
besoin d'une période transitoire ? Est-il nécessaire de con- . 
server un budget des cultes au compte obligatoire des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
pour en marquer le caractère provisoire ? La simplicité “ 
dans le bon sens est encore la méthode la meilleure. Une _ 
période transitoire durant laquelle on laisserait vivre les 
Eglises d'Alsace, comme du temps de l'annexion, ne ferait, 
j'en ai peur, que compliquer et reculer la difficulté. En 
ménageant les intérêts matériels du personnel des Eglises, 
il serait préférable que la République française apportèt 
immédiatement le régime de la séparation des Eglises et 
de l'Etat à l’Alsace-Lorraine. Il n'est pas admissible qu'on 
puisse -soutenir que cela indisposerait la conscience des 
populations. Que leur apporterons-nous en définitive ? 
Est-ce un régime de coercilion et de contrainte ? Non pas. 
C'est le régime de la liberté de conscience, de la liberté 
dans la tolérance. L'Eglise libre dans l'Etat souverain. 
C'est la devise de Ia Révolution. Les Alsaciens-Lorrains 
des divers cultes pourraient-ils s’en plaindre (4). LÉ 


de 


loge « La_ 


(x) Cette loge est de l’obédience du Grand-Orient. (Cf. 
Franc-Maçonnerie démasquée, mars 1924, p. 33.) | 

(2} Pays, 12. 12. 18. — Dans le même journal (20. rx. 18), 
M. A. Aurarn donnait, sur le même sujet, une note légè- 
rement différente : « Déjà, Strasbourg et l'Alsace étaient 
pour la France un enviable modèle de libertés communales 
et de liberté religieuse [...] La question religieuse, si des- à 
potiquement résolue dans le reste du royaume, avait reçu * 
en Alsace une solution libérale, et le système amené par 
la révocation de édit de Nantes n'y avait point été 
appliqué. L'Alsace était la seule province de France où 
régnait la liberté religieuse. » , à E 

(3) Pays, 22. 1. 19. 3 

(4) Au sujet de cet erticle, la Croix (r. 2. 19) donnaït 
une lettre d'Alsace d'où nous extrayons ce passage : 

« Cet article n'est pas fait pour inspirer confiance aux 
catholiques d’'Alsace-Lorraine. Au contraire, il paraît 
inspiré des mêmes principes qui portèrent le Gouvernement 
de la République à nommer dans les provinces libérées 
des fonctionnaires presque exclusivement protestants ou 
juifs. 

» Si M. Debierre croit pouvoir nous apporter immédia- 
tement et sans difficultés le régime de la Séparation en 
Alsace, il oublie peut-être que la Franc-Maçonnerie, dont 
il est un des chefs, aura affaire chez nous à un peuple 
habitué à la lutte, sachant combattre le franc-maçon aussi. 
bien qu’il a su vaincre le Boche. : Te 

.» Les Allemands portaient atteinte à nos aspirations 
nationales les plus profondes, les Français voudraient-ils 
blesser nos sentiments religieux les plus sacrés ? Non I 
nous ne l'espérons pas ; l'Alsace a confiance que li France 
victorieuse tiendra la parole que nous ont donnée, dès 
1915, le maréchal Joffre et le président de la République. » 
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Ccpendant® M. Georges Bcrthoulat avait recueilli 


ces premiers symptômes d'anticléricalisme : 


À Guebwiller (Haut-Rhin), une école tenue par les 
Sœurs de Ribeauvillé, dont le patriotisme fut toujours si 
admirable, a élé fermée il y a six mois par les autorités 
impériales, et les institutrices exilées en Allemagne. Quand 
cles revinrent, il y a quelques jours, elles trouvèrent leur 


école luïicisée. On les couvrit de compliments, mais les. 


voilà dépossédées [...] 

À Freland, dans le Haut-Rhin, le conseil munieipal ayant 
demandé à l'unanimité le maintien des Sœurs, l'autorité 
académique les a congédiées, malgré l'avis contraire du 
préfet de Colmar, M. Poulet, dont on connaît les mérites, 
et du sous-préfet (x). 


Les intentions du Park radical. 


Sous l'inspiration de MM. Daniel Blumenthal et 
OEsinger (2), le Parti radical-socialiste menait l’agi- 
tation contre les « cléricaux » alsaciens et pour 
l'introduction sans délai de la législation scolaire. 
Dans le Radical du 23. 2. 19, M. OEsinger, délégué 
du Bas-Rhin au Comité exécutif du Parti, rappelait 
son action : 


Au dernier congrès du Parti radical, la salle entière 
a bien voulu voter à l'unanimité, sur la proposition que 
j'avais l'honneur de lui faire au nom des groupes radicaux- 
socialistes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la 
motion suivante : « La loi française doit être appliquée à 
nos départements délivrés des provinces d'Alsace et de 
Lorraine en verlu de l'unité et de l'indivisibilité françaises, 
qu'ils ont reconnues. » 


Au Comilé exécutif du Parti radical, dans la 
réunion du 16. 3, 19, tenue sous la présidence de 


M. Georges Renard, M. OEsinger fit adopter un ordre - 


du jour qui « se prononce contre l'application aux 


départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 


Moselle, d’un système de régionalisme exagéré qui, 
portant atteinte à l'unité française, masquerait une 
autonomie favorable aux seuls partis de réac- 
tion » (3), - 


La Libre-Pensée au secours de la République. 


Lorsque, au mois d'avril 1919, M. Clemenceau 


signa à l’Officiel les décrets nommant NN. SS. Ruch 
et Pelt évêques de Strasbourg et de Metz, la Libre- 
Pensée dénonça la « dévotion sénile » du président 
du, Conseil : 


Le Comité de vigilance de l'Union fédérative de la Libre- 
Pensée française et des Colonies dénonce à tous les répu- 
blicains l'acte de forfaifure commis par le Gouvernement de 


(x) Liberté, 19. 2. 19. 

(>) M. Ocsinger, actuellement adjoint au maire de Stras- 
bourg, fut une des personnalités les plus en vue au dernier 
Convent du Grand-Orient de France, qui eut lieu à Paris 
du 15 a 20 septembre. Nommé le premier jour membre 
du bureau, en qualité d’ « orateur » (Lanterne, 16. 9: 24Y, 
il prononça le discours de clôture devant les délégués des 
pince maçonniques étrangères. Ce fut un hymne en 
l'honneur de la loge maçonnique, « foyer de lumière », el 
de la laïcité, « Die de toutes les libertés ». « Organisons, 
dit-il, la ie laïque que nous avons préparée. » 
(Lanterne, AT: 0e 24.) Il fait partie du Conseil de l'Ordre, 
où il représente la région de d'Est. Ajontons que le Convent, 
« persuadé que la République ne sera définitivement pro- 
clamée en Alsace et en Lorraine que lorsque la contre- 
révolution aura été réduite à néant », demande au Gou- 
vernement d'introduire « dans un bref délai les lois répu- 
blicaines attendues et formellement demandées par la 
majorité de la population »: (Eatterne, 19. 9- 24.) 

(3) Radical, 17. 3. 19. 


M. Clemenceau, qui a osé procéder officiellement à deux 
nominations religieuses en Alsace-Lorraine (r). 

Et considérant que la République laïque a le devoir 
d'ignorer toutes les sectes, proteste contre cette violation! 
de “la loi de Séparation, contre ce défi à la liberté de con- 
science, qui constitue une infâäme manœuvre pour replacer 
sous le joug des prêtres, véritables auteurs de la a guerre 
mondiale, la France républicaine et laïque ; + 

Enjoint à tous les, républicains libres-penseurs du Par- 
lement de mettre en demeure le Gouvernement et son chef 
de respecter les lois de la République et de prendre toutes. 
mesures énergiques contre Ja tardive et dangereuse dévotion 
sénile de M, Clemenceau (2). 


Depuis le.11 mai 1924, 
tous les espoirs sont permis aux partisans du combisme. 


Endiguée par les élections &u 16 novembre 1919, 
la poussée anticléricale a repris au lendemain 
élections du 11 mai dernier. M. Théodore Lemble 


(x) Les décrets étaient ainsi conçus (J. O. du 24. {. 19 
part. off., p. 4226) : 
« LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, ; 
» Sur le rapport, du président du Conseil, ministre de 1 
Guerre, 
» DÉécRèTE : 
» ART. 1%, — Mgr Ruch, évêque de Nancy, est nommé 
à l'évêché de Strasbourg. 
» Arr, 2. — Le président du Conseil, ministre de la 
Guerre, est chargé de l'exéculion du présent décret. 
» Fait à Paris, le 23 avril 1979. 
See » R. Poincaré. 
» Par le président de la République : 
» Le président du Conseil, ministre de la Guerre, 
» GEGRGES CLEMENCEAU. » 


Un décret analogue du même jour nommait « Mgr Pelt, 
vicaire général, à l'évêché de Metz », 

Les démissions de NN. SS. Fritzen et Benzler ne furen 
acceptées par le Saint-Siège que le 31. 7. 19 ; Mgr Fritze 
fut promu archevêque titulaire de Mocessos, il mourut L 
7. 9. 19 ; Mgr Benzler fut élevé à l’archevèché LE ea 
d’Attalia ; retiré au monastère cistercien de Lichtenthal, 

y mourut le 16. 4. 1921, et fut inhumé à l’abbaye béné: 
dictine de Beuron, dont il avait été prieur avant d’être 
abbé de Maria-Laach. : 

C'est seulement le 1. 8. 19 (cf. Acta Apostolicae Sedi 
du r. 9: 19) que Benoît XV préconisa les nouveaux évêques 
de Strasbourg et de Metz. (Sur les difficultés suscilées pa 
les « nominations » précipitées du Gouvernement français, 
cf. D. C., t..2, pp. 117-120, 150-1571, 153-154, spéciglemens 
p. 1bo, col. 2, note 2). 

Le correspondant de l'Echo de Paris télégraphiait len 
20. 8. 19 de Strasbourg : « Le Pape vient de confirmer Ia} 
nomination des nouveaux évêques de Strasbourg et de Metz. 
Le changement va avoir lieu ces jours-ci. Les anciens 
évêques, Mgr Fritzen et Mgr Benzler, toucheront sur le! 
budget d'Alsace et de Lorraine une pension de ro oùo francs jh 
le coadjuteur [auxiliaire] de Mgr Fritzen, Mgr [Zorn] del 
Bulach, touchera 8 000 francs. Mgr Ruch vient de désigner” 
son coadjuteur en la personne du vicaire général Jost, dont | 
les sentiments français ne sont un secret pour personne [le 
Pape seul donne aux évêques des coadjuteurs : M. Jost a 
été nommé par Mgr Ruch son vicaire général]. Mer Ruch 
a déjà choisi son secrétaire particulier ; ; c'est le P. uns 
bricht, natif d'Obernai. » (Echo de Paris, 21. 8. 19.) 

Le Gaulois du 24. 8. 19 annonçait que le Chapitre de 
Metz, en attendant l’arrivée de Mgr Pelt, s'était réuni con-4 
formément au droit canon et avait élu vicaire capitulaires 
Mgr Cordel, vicaire général. Mer Fe. reçut les bulles pon-. 
tificales le 6. 9. 19 (Figaro, 7. 19), fut intronisé le 
19. 9. 19 el sacré dans sa Case de Metz, le 29. 9. 19, 
par le cardinal Amette, en présence de M. Mirman, du. 
général de Maud’huy, commandant le territoire de "Lor: 
raine ; de M. Prevel, maire de Metz, et de tout le conseil 
municipal (Croix, 30. 9. 19). Mgr Ruch fit son entrée 
solennelle à Strasbourg, et prit possession le 13. x0. 19. 

(>) « Les nominalions religieuses en Alsace-Lorraine » 
(Rappel, 28. 4. 19). 


(Œcho de Paris, 8. 6. 24) observait les perspectives 
du combisme en Alsace-Lorraine :  - 

« Bien des gens, écrit dans la Dépêche de Strasbourg 
M. Oesinger, le chef du Parti radical, bien des gens ne 
mesurent pas encore l'étendue de notre victoire. En Alsace, 
comme ailleurs, les républicains sont maîtres absolus. » 

Quant au programme, écoutez : 

« Demain, c'est le retrait de l'ambassadeur au Vatican, 
c’est la Séparation et l’école laïque introduite en Alsace. 
C'est une politique d'entente, comme celle qu'inaugura le 
ministère Combes. 

» M. Malvy rentre à la Chambre : demain, ce sera 
l'amnistie la plus complète, et, malgré les difficultés que 
rencontreront nos gouvernants, tous les espoirs sont permis. 
Le grand mouvement républicain se fera sentir jusque 
lans les plus petites communes. Le Gouvernement radical 
nous aidera de la manière la plus énergique à propager nos 
idées. L'école laïque nous sera, en tout ceci, d’un grand 
secours. Il nous la faut demain, ainsi que la Séparation : 
est nous qui sommes les vainqueurs. 

» M. Poincaré tombe pour avoir trahi les Alsaciens, car 
rest lui qui avait trouvé, pour désigner « les libertés prus- 
» siennes », ce mot scélérat de coutumes et de traditions 
Usaciennes.… ÿ 

» Ce qu'il nous faut aujourd’hui, c’est un ministère 
ombes, tant à l’intérieur qu'à l'extérieur. » [...] 

M. Oesinger réclame encore la réorganisation de la 
solice. « I1 nous faut à Strasbourg, comme à Marseille, par 
xemple, un commissaire central qui nous donne loules 
raranties (sic). En dehors de lui, la police d'Etat devra dis- 
oser d’un service spécial dans nos trois départements. » 
jeux qui ont connu le beau régime du système des fiches 
levinent de quoi l'on veut nous doter. C'est trop de solli- 
itude !- 

« Le Bloc national, ajoute le leader radical, n’a plus 
ien à dire. Pas de demi-mesures. L’effort des républicains 

été considérable en Alsace. Il faut qu'il se traduise par 
les actes éniergiques et rapides. » ; 

Pour nous fracasser de leurs foudres et exécuter les 
autes œuvres de la Loge, il faut avouer que les radicaux 
at trouvé en M. Georges Weill, qui ne manque ni de 
lent ni d'habileté, un agent aussi docile que dangereux. 

M. Georges Weill apprendra à la France étonnée qu'il 
reçu mission de sauver l'Alsace et la Lorraine, et qu'il 
y emploiera avec enthousiasme. Une partie de la grande 
cesse a publié ses interviews empressées. On connaït ves 
“clarations. Le programme social, économique et financier 
3 l'élégant socialiste ne comporte rien de plus essentiel 
i de plus urgent que l'introduction immédiate en Alsace 
3 toutes les « lois laïques » et de la Séparation. Les pro- 
nces désannexées montreront enfin, grâce à lui, leur véri- 
ble visage, qui est tout laïque : notre chef d'orchestre le 
lromet. Ce que faisant, M: Georges Weill ne fait, à vrai 


Metz avant la guerre, sous l’autre régime, où, comme 
lxte-parole de la kaiserliche Sozialdemokralie, il deman- 
Lit à cor et à cri l'abolition du Concordat et de l'école 
bnfessionnelle fondée sur la loi Falloux. 


Premiers avertissements de Me Ruch 
aux catholiques d'Alsace. 


MPrévoyant la lutte imminente, Mgr Ruch avait 
‘jà annoncé aux catholiques d’Alsace qu'il était 
Nét à la résistance. Le lundi 9. 6. 24, le Congrès 
tional de la Jeunesse catholique tint sa séance 
clôture au palais des fêtes de Strasbourg. 
%. SS. Ruch et Rémond étaient présents. Après un 
“ours de M. Flory, président de l'A: C. J. F., et 
M. Eugène Duthoit, l'évêque de Strasbourg pro- 
nça ces importantes paroles, dont la Croix du 
à. G. 24 a donné le texte intégral : 


h ceux qui, pour déconsidérer les catholiques d'Alsace, 


es Questions Actuelles » 


ire, que reprendre une thèse qu’il avait déjà défendue 


Le 


Pour mieux combattre leurs traditions religieuses, s4 


plaisent à représenter comme des «mis de l'Allemagne des 


hommes coupables seulement d'avoir trop aimé la religion 
qui depuis Clovis a été celle de Ja majorité des Français, 
vous avez fait la meilleure réponse en venant nous donner 
la main. Ë : 

Si un jour — je ne fais cette hypothèse que pour 
désirer de toute mon âme de Français sa non-réalisation ; 
mais gouverner, c’est prévoir, — si un jour les catholiques 
d’Alsace étaient altaqués ; si des Vosges au Rhin, de 
Huningue à Wissembourg, tout un peuple se dressait dans 
chacune de ses paroisses, résolu, frémissant, indomptable, 
pour défendre ce qu'il a de plus cher au monda : sa foi 


religieuse ; si nous devions faire appel à tous les évêques, + 


à tous les prêtres, à tous les fidèles, à tous les patriotes, à 
tous les honnêtes gens du pays, nous savons — vous venez 
de nous le dire en termes poignants et inoubliables, jeunes 
catholiques de toute la France — que vous seriez avec nous 
au premier rang, debout à nos côtés pour empêcher les 
incorrigibles adversaires de la liberté de fouler aux pieds 
la parole d'honneur de la patrie, les droits de l'enfance, 
des pères de famille et de la conscience humaine, les yœux 
légitimes d'innombrables cœurs. 

Pacifiques, nous le sommes, certes, nous devons l'être plus 
que personne, Mais si on nous attaque, nous répondrons 
en attaquant non les personnes, qui sont celles de nos 
frères, mais tout ce qui peut nuire à la patrie et à l'Eglise. 

O Christ | au cours de la lutte, si un jour on la leur 
impose, les catholiques, soutenus par la grâce, et dans les 
limites permises par la volonté de Dieu, entreprendront 
tout, oseront tout et, s'il le faut, souffriront tout pour 
hâter votre victoire. Ils la, veulent, ils l’attendent, ils 
l’auront pour le plus grand‘ bien du pays. O Jésus | ceux 
qui pour vous immolent chaque jour un peu de leur vie, 
ceux qui se sacrifient à votre triomphe, vous adressent, le 
sourire aux lèvres et la confiance au cœur, le salut de la 
foi, de l’amour et de l’adoration. Ave, lesu, le moriüturi, te 
vicluri salutant. 


Huit jours après, M. Herriot apportait la guerre 
religieuse à l’Alsace-Lorraine par sa Déclaration mi- 
nistérielle. 


Les déclarations du Gouvernement Herriot 


Le 17. 6. 24, M. Edouard Herriot disait: « Le 
Gouvernement est persuadé qu'ii interprétera fidèle- 
ment le vœu des chères populations enfin rendues à 
la France en hôâtant la venue du jour où seront 
effacées les dernières différences de législation entre 


les départements recouvrés et l’ensemble du terri- 
toire de la République. » Et il annonçaït des mesures - 
imminentes qui permettront « d'introduire en Alsace 


et en Lorraine l’ensemble de la législation républi- 
caine » (x). 


M. Soulier défend la « sensibilité » des Alsaciens-Lorrains. 


À la séance du 19 juin, où se discutaient les inter- 
pellations sur la politique générale du nouveau 
ministère, M. le pasteur Edouard Soulier, député de 
Paris, fut le premier à critiquer les intentions du 
président du Conseil au sujet du régime d’'Alsace- 


Lorraine : 
M. Edouard Soulier. — .. M. le président du Conseil 


a formé un ministère qui est surtout un ministère méri- 


dional. (Rires et applaudissements aw centre et & droite.) 
Lui viendra-t-il à la pensée d'exiger instantanément que 
nos compatriotes d'Alsace et de Lorraine äient tous l'accent 
du Midi ? (Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 
M. Charles François. — Nous sommes fiers de notre 
accent alsacien. 


(x)! Cf. "D." GE, tra, co 24. 
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M. Edouard Soulier. — S'il y a un accent physique, il 
y a un accent moral. Il y a une façon de sentir, de penser, 
de croire, de se conduire ; il est un accent que les Alsa- 
ciens ont en leur âme et en leur conscience (Applaudisse- 
menls sur les mêmes bancs), et je ne vois pas pourquoi 
on prétendrait leur imposer une modification FASANARES de 
cet accent profond qui est le leur. 

M. Henri Michel. — En France, il n'y a et il ne doit 
y avoir qu'un accent moral. 

M. Edouard Soulier. — Je n'ai pas le même que vous. 

M. Henri Michel. — Je le regrette pour vous, car, dans 
notre région, nous avons un accent bien français. 


M. Edouard Soulier. — Nous ne pouvons pas tous avoir | 


l'accent du même département, de la même province, ni 
les mêmes tendances. 


M. Henri Michel. — Encore une fois, si vous n'avez pas 
notre accent, qui est bien français, je le regrette pour vous. 
M. Edouard Soulier. — Je n'accepte aucune espèce d'ob- 


servation sur ce point, tant je suis sûr d’avoir très nelte- 
ment l'accent français. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

Pour modifier impérieusement cet accent de la mentalité, 
‘de la sensibilité alsaciennes, allez-vous employer des moyens 
de coercition ? Faire valoir la raison du plus fort, le 
summum jus ? Allez-vous pratiquer le caporalisme poli- 
tique ? (Exclamalions à gauche et à l'extrême gauche.) Je 
ne le crois pas. Ce serait, d'ailleurs, parfaitement inutile. 
(Applaudissements au centre et à droile.) 

Vous connaissez les rochers qui servent d'’assise à Sainte- 

Odile : les efforts les plus violents s'y briseraient, qu'il 
s'agit de les changer de place ou même de les effriter. 
Cependant, il est quelque chose de plus fort et de plus 
résislant encore que les rochers de Sainte-Odile, c'est l’atta- 
chement qu'ont les Alsaciens et les Lorrains pour leurs 
libertés. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 
_ M. Georges Weill. — Les libertés alsaciennes ne peuvent 
être que les libertés françaises. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche. — Interruptions au centre et à 
droite.) Ù 

M. Edouard Soulier. — Sans autrement insister, je rap- 
pellerai que les Alsaciens et les Lorrains comptent parmi 
les plus anciens républicains de l'Europe. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) Ils ont une éducation répu- 
blicaine qui pénètre tout leur esprit et toute leur sensibilité: 

M. Michel Walter. — Parfaitement. 

M. Edouard Soulier. — Quand Strasbourg est devenue 
française, en 1681, elle ne dépendait, en fait, depuis des 
siècles, que de son évêque et de son conseil municipal. 
Elle n'avait obéi à personne. Cette tradition libérale était 
telle déjà dans ce pays qu'elle a fait céder un homme 
qui, je crois, avait la pratique de l'unification et auquel 
personne d’entre nous n'aspire à ressembler : c’est le roi 
Louis XIV. 

Quand Louis XIV a conquis l'Alsace, dans les années qui 
précédèrent la révocation de l'édit de Nantes, il n'a même 
pas essayé d'appliquer à ce pays, où régnait la tolérance, 
les lois qu'il avait faites pour la France, encore moins 
d'y changer les consciences et d’y imposer un pli See. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ce que Louis XIV n'a pas osé faire, je défie quiconque 
de le réussir à l'heure actuelle. 

M. Moulet. — Un discours pareil est incroyable | On 
dirait que l’on va recommencer les dragonnades ! (Rires 
à l'extrême gauche.) 

M. Edouard Soulier. — Si vous le tentiez, ce n’est pas 
seulement à la représentation, mais à la population de 
l'Alsace et [de] la Lorraine que vous vous heurteriez, c’est 
aussi à tous ceux qui, dans cette Chambre, ont, par-dessus 
tout, le souci de la justice et de la liberté. (Vifs applau- 
dissements au centre el à droite.) (x) 


A Chambre des députés, séance du 19. 6. 24: J. O., 
6. 24, p. 2345. 


« Documentation Gat 


Protestations de M. Robert Schuman 
au nom des députés d'Alsace-Lorraine. 
Après une intervention de M. G. Weill, citée En 


haut, M. Jean Fabry céda son tour de parole à 
M. Robert Schuman, qui fit entendre Ja voix de * 


_vingt et un députés d’Alsace et de Lorraine : 


M. le président (1). — ..…: La parole est à M. Schuman. 
(Applaudissements à .droile, au centre et sur divers bancs : 
à gauche.) 

Je fais appel à la courtoisie de tous mes collègues 4 
qu'ils écoutent M. Schuman en silence. < 

M. Silbermann. — Vive l'Alsace française | 

M. Robert Schuman. — Je remercie la Chambre, et en * 
particulier mon collègue M. Fabry, de m'avoir permis de | 
prendre la parole immédiatement après M: Weill, pour 
exposer le point de vue des vingt et un députés d'Alsace et 
de Lorraine qui m'ont donné ce mandat. (Applaudissements d 
à droite et au centre.) 

Si le Gouvernement, comme il l’a déclaré, désire res- NW: 
pecter la volonté de la population intéressée, n'aurait-il. 
pas été plus logique et plus conforme aux principes démo- M 
cratiques d'entendre les représentants élus de cette popu- 4! 
lation et, principalement, ceux dont le programme ef, 
l'attitude électorale ont été formels en ce qui concerne les 
questions que vous avez soulevées ? Ë 

M. Weill, tout à l'heure, a voulu faire une distinction 
entre la majorité des représentants élus. 

M. Maës. — Avec l'argent de Billiet. 

M. Robert Schuman. — … et la majorité des électeursif 
Il serait étonnant tout de même qu'il puisse y avoir, mêmeñ 
avec le mode de scrutin voté_en r919, sur un ensemble”! 
de 24 représentants, 21 élus représentant la minorité de la 
population. (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. Weill ne craint-il pas, par un raisonnement pareil, 
d'ébranler l'autorité de la majorité : parlementaire 
laquelle il appartient et qui a élé élue au même scrutin 
que les Alsaciens et les Lorrains ? (Applaudissements s 
les mêmes bancs.) 

Nous avons, d'ailleurs, la conviction d'être en parfail 
accord avec la grande majorité de notre population el 
nous ne demanderions pas mieux qu'une consultation spéa} sn 
ciale sur la question. (Applaudissements sur divers banc®}ir: 


à droile.) du 
Plusieurs membres à droite. — Le referendum | ire 
M. Pfleger. — Ayez donc le courage de soumettre ce W dry 

questions à l'approbation de nos populations d'Alsace et dB}é à 

Lorraine, et nous verrons. FL 


M. Robert Schuman. — … Nous désirons, dis-je, qu'unh|: 
consultation puisse avoir lieu dans les provinces désannexé 
sur la question du statut scolaire et religieux. Notre pop \ 
lation aurait ainsi, une fois de plus, l’occasion d'affirmé ne 
sa volonté. - FA VA 

Il est évident, Monsieur le président du Conseil, 
votre déclaration de ce soir ne saurait nullement nous satis] 
faire. Qu’avez-vous promis, en ‘effet ? Uniquement | 
respect des droits acquis personnels. Vous avez promis 
simples mesures transitoires, du genre de celles qui 
élé insérées dans la loi de Séparation de 1905. 

Ceci n'est pas une question de principe : c'est simp leu: 
ment le maintien des droits qui sont valablement et dé# 
nitivement acquis. Je crois qu'aucun 1 aie dr] 
songerait à violer ou à méconnaître de pareils droi 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs au cent 

La question reste donc entière. Si le Gouvernement, le Lo 
lieu d'écouter des conseillers anonymes, avait jugé bky Cr 
de demander l'avis des 21 députés au nom desquels |: 
parle, nous lui aurions indiqué d'autres questions 4 fr 
exigent bien plus une solution rapide, notamment. 
réforme des assurances sociales et des caisses minières, Le 


4 
Q 
ie 


(1) M. Paul Painlevé. 


te DER 


os impositions PR et ae a pliee 
tion intégrale du statut des fonctionnaires, des problèmes 
économiques de grande portée, tels la canalisation de la 
Moselle, l'amodiation des mines de polasse, etc. 

Ces questions auraient réalisé le parfait accord de tout 
notre pays, tandis que celles que vous avez soulevées 
risquent d'y jeter le trouble et la discorde. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droile.) 

Le Gouvernement n’a pas voulu de nos conseils. Nous 
étions tenus de lui adresser publiquement un averlissement 
pressant, dans l'anxiété de notre patriotisme. 

C'est dans cet esprit que j'ai l'honneur de porter à la 
connaissance de la Chambre et du Gouvernement ce qui 
suit : 

Au nom de 21 sur 24 députés alsäciens et lorrains, j'ai 
à faire la déclaration suivante : En dehors des critiques 
d'ordre général que nous avons à formuler, nous avons 
été douloureusement surpris par la Déclaration gouverne- 
mentale en tant qu’elle envisage l'introduction dans les 
départements recouvrés de l’ensemble des lois religieuses et 
scolaires, À 

Les Gouvernements qui se sont succédé depuis 1918 ont 

tous confirmé et solennellement réitéré les promesses faites 
pendant la guerre au nom de la nation française. 

M. de Baudry d'Asson. — C'est une trahison | 

M. le président du Conseil. — Que voulez-vous dire P 

M. de Baudry d'Asson. — Je dis que, si vous maintenez 
les paroles que vous avez prononcées tout à l'heure au 
sujet de l'Alsace, c’est une trahison. (Mouvements divers.) 

M. Oberkirch. — C'est, dans tous les cas, une mauvaise 
action. 

M. le président. — Il est regrettable que les incidents de 
cet après-midi soient si vite oubliés et qu'on emploie, dans 
cette enceinte, des mots qui ne devraient jamais être pro- 
noncés. (Très bien | Très bien 1) 

M. Robert Schuman. — Nous ne pouvions nous attendre 


À voir le Gouvernement exposer un programme d'avenir 


qui est en contradiction formelle avec les programmes sur 
lesquels ont été élus les sept huitièmes des représentants 
des départements intéressés. 

Poursuivre la réalisation d'un pareïl programme serait 
non seulement contraire aux principes démocratiques si 
souvent invoqués dans la Déclaration ministérielle, mais ce 
serait jeter dans notre région un trouble grave au sujet 
duquel nous déclinons toute responsabilité. (Ezclamations 
à l'extrême gauche et à gauche. — Vifs applaudissements 
à droite el au centre. — Sur ces bancs, un cerlain nombre 
de députés se lèvent et applaudissent. — L'orateur, de 
retour à son banc, reçoit les félicitations de ses amis.) (1) 


Brève réponse de M. Herriot. 


Après avoir dit que le Concordat n'existait plus en 

Alsace-Lorraine depuis « le moment douloureux que 
l'Alsace fut séparée de la France » (2) et que, par 
suite, le Gouvernement n’a pu trahir aucun engage- 
ment, M. Herriot termina ainsi sa courte interven- 
tion : 
* M. le président du Conseil. — J'ai une trop haute opi- 
nion de l'Alsace, où beaucoup d’entre nous, d’ailleurs, ont 
de la famille, pour penser que le Gouvernement ait pu, à 
cette tribune, la blesser ou simplement l'atteindre en disant 
que nous voulons que la fusion entre elle et le reste de 
Ja France soit complète. (Très bien | Très bien 1) 

Un de nos collègues a évoqué les prétendues libertés 
que Louis XIV aurait données à l'Alsace. 

M. Guérin. — Respectons-les. 


(x) J. O., 19. 6. 24, pp. 2346-2347. 8 

(2) En « nommant », en 1919, les nouveaux évêques de 
Strasbourg et de Metz, le Gouvernement français reconnais- 
sait implicitement Je Concordat et son application à l’Alsace- 
Lorraine. — Voir aussi D. C., t. 4, pp. 465-467. 


M. le président du Conseil. — Quelles sévérités au con: 
traire ont été celles de la monarchie à l'égard de l'Alsace 
en ce qui concerne la langue |! (Interruptions au centre a 
à droile.) 

J'ai le souvenir des observations plus que sévères, avec 
menaces de sanctions, adressées aux magistrats de Stras- 


bourg, sur les ordres du roi. (Inlerruptions au centre et 


à droite.) 
M. Pfleger. — C'est la Convention qui a agi ainsi. 
M. le président du Conseil. — Si, à la suite des événe- 


ments que M. Soulier a rappelés, toute l'Alsace a été en fait 
rattachée à la France; si, au cours du xvme siècle, on a 
vu se développer, se préciser, les sentiments d'affection de 
l’Alsace pour notre pays, c’est la Révolution française (Vifs 
applaudissements à gauche et à l'extrême gauche) qui, eù 
étendant ses idées au grand pays de la Marseillaise. 

M. [l'abbé] Eugène Muller. — Ce sont des phrases | 

M. le président du Conseil. — .., l'a décidément et défi- 
nitivement incorporée à la France. 

Le pays de la Marseillaise comprendra tout ce qu'il y 
a d'affection pour lui dans cette déclaration. (Interruplions 
au centre el à droile. — Vifs applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) (1) ” 


Une lettre de M. l'abbé Muller. 


Les projets du Gouvernement 
sont une { impardonnable sottise ». 


En réponse à un article de l’Eclair (2), M. l’abbé 
Muller, député du Bas-Rhin, écrivit à M. Buré une 
lettre que celui-ci qualifia d’ « émouvante ». Pour 
le directeur de l’Eclair, M. Herriot a compromis, 
peut-être irrémédiablement, l’œuvre d’incorporation 


(1) J. O., 19. 6. 24, p. 2348. 

(2) 28. 6. 24. — M. Emile Buré avait invité un de ses 
amis à traiter la question d'Alsace-Lorraine. Voici, sans en 
retrancher un: seul mot, la lettre qu'il reçut : 

« Je n’ai pas fait l’article sur l'application des lois laïques 
à l’Alsace et à la Lorraine, et je préfère ne pas le faire, 
parce qu'après la petite enquête à laquelle je me suis 
livré et. après avoir mûrement réfléchi je crains de déranger 
votre ligne politique. L’attitude du Gouvernement à l'égard 
de l'Allemagne et de l'Angleterre est désastreuse ; mais, en 
Alsace et en Lorraine, je crois qu'il a raison, sinon dans la 
forme, qui est très maladroite, du moins dans le fond. 

» La politique combiste à l'égard des Congrégations fut 
odieuse ; mais je crois que la Séparation fut une bonne 
chose. Dans tous les cas, il n'y a pas moyen d'y revenir. 
Si l'on ne veut pas maintenir élernellement en Alsace un 


particularisme extrêmement dangereux, parce qu'il consti- 


tuera toujours pour les Boches un foyer d'intrigues, il 
faut envisager après une période de transition, la plus 
sourte possible, l'application de toutes lés lois françaises, 
y compris la loi de Séparation, dans les pays désannexés, 
Plus tôt ils seront fixés sur leur sort à ce point de vue, 
mieux cela vaudra. 


» À mon avis, le parti particulariste et clérical drain , 


est un véritable danger, Vous ne connaissez pas ce clergé 
démagogue ; il est pire que tout [?]. Formés dans les sémi)- 
naires allemands, imbus de l'esprit centriste, ces prêtres de 
la dernière fournée sont très différents de leurs anciens, si 
bons Français ! Il y en a qui sont de vrais germanophiles, 
un trop grand nombre sont romains avant d'être Français. 

» J'ai eu sous les yeux, et l’on m'a traduit quelques ar- 
ticles de [l'abbé] Haegy. Ils sont absolument intolérables. 
Vous savez qu'il réclame un plébiscite. Comme il possède ou 
contrôle toute la presse de langue allemande, la seule qui 


compte au point de vue électoral, aucun député du Bloc . 
Ces pauvres gens, fort bons  : 
Français, sont très embarrassés. Ils ne diront que des bana- 


National n'osera le dire. 


lités et cacheront le péril. Celui-ci est sérieux : il y a là 


une propagande antinationale dont les meilleurs patriotes 


français se portent garants par ignorance. Un Gouverne- 


ment digne de ce nom réglerait au plus tôt la question. 


sans brutalité, mais avec fermeté. Seulement, en ce 
| moment, est-ce que l’Eclair peut le dire ? » 


‘4 
à 


à 


de l'Alsace à la France en précipitant maladroïte- 
ment les événements. Il fallait procéder avec sage 
lenteur et, par exemple, « ne point toucher à la ques- 
tion religieuse avant de s'être mis d'accord, par 


l'intermédiaire du Vatican, avec le clergé alsacien et | 


lorrain » (1). Mais, en dépit des ménagements tem- 
-poraires qu'il réclame, c’est la même uniformité jaco- 
bine confondue avec l'unité de la patrie que veulent 
réaliser un modéré comme M. Buré et un radical 
comme M. Debierre. Or, c'est de régionalisme que 
parle M. l'abbé Muller; c'est en évoquant les 
libertés régionales menacées que M. l'abbé Bergey 
fut acclamé à Strasbourg le 20 juillet. La solution 
politique du problème ne saurait faire abstraction de 


ce, respect des « naturelles et salutaires divergences, 


d'esprit » dont parlait M. Clemenceau en recevant à 
la Chambre les députés nouvellement élus d’Alsace- 
Lorraine (2). La lettre de M. l'abbé Muller le met 
en pleine évidence (3) : 


MowsiEUR LE DIRECTEUR, 


Vous ne vous étonnerez pas qu'un de vos lecteurs les 
plus assidus vienne aujourd’hui vous dire toute sa satisfac- 
tion [surprise] et celle de ses collègues À la lecture de 
l’article que vous avez consacré samedi dernier à la question 
d’Alsace-Lorraine. : 

Comment, vous aussi, Monsieur le Directeur, qui vous 
êtes fait le champion du droit et de la justice, vous lais- 
seriez traiter de chiffon de papier les solennelles promesses 
de la France à l'Alsace-Lorraine | 

« Nous ne sommes venus en Alsace qu'avec un seul pro- 
gramme », nous disait un représentant de l’Administra- 
tion française : « Faire aimer la France. » Un singulier 
moyen de le réaliser! Mais permettez-moi, Monsieur le 
Directeur, de séparer ici votre conception personnelle de 
celle de votre correspondant. Cependant, l'enquête de votre 
collègue Bonnefon vous inquiète. Le résultat de cetle 
enquête porte effectivement en lui de vifs sujets d’inquié- 
tude. Il serait plus inquiétant encore de fermer les yeux 
devant la réalité qu’elle découvre. 

Cette réalité, un brave maire de campagne lui donnait 
uné douloureuse expression en disant à l’évêque de Stras- 
bourg : «-La France est en train de se suicider en 
Alsace. » On pourrait vous citer d'autres paroles de maires 
d'Alsace non moins significatives. L'heure du pur senti- 
mentalisme est passée, 

N'en avons-nous pas été fortement les victimes les uns 
et les autres après le jour du grand, de l'inoubliable 
revoir ? De bons Français, d’ardents patriotes, nous l'ont 
reproché à nous, Alsaciens et Lorrains, le jour où nous 


avons fait entendre les premières doléances. N'avait-on- 


pas, dans certaines sphères, tiré de notre enthousiasme la 
froide conclusion qu’on pourrait faire de nous tout ce que 
l'on voudrait ? 

Je préfère, quant à moi, me remémorer la parole émue, 
mais fortement accentuée, que le spectacle du 18 novembre 
[1918] arrachait au futur président du Sénat, M: Bour- 
geois : « Nous respecterons l'âme. de l'Alsace ! » 

__« Nous respecterons l’âme de l'Alsace. » Dieu veuille 
que cette parole, qui résumait si brièvement et si élo- 
quemment les solennelles promesses de 1914, ait inspiré 
tous les actes du Gouvernement français | 

Un homme s'est rencontré qui, après le lamentable 
échec d'une politique d'’assimilation à outrance, s’efforça 
de traduire ces paroles en un programme concret, vivant, 
préparant la voie à un état de choses où devaient se 
réaliser dans üne harmonieuse concorde le respect de la 


(x) Eclair, 6. 7. 24. 

(2) Séance du 8. 12. 19 (M. BÉRÉ, op. cil., p. 431). — 
La Documentation Catholique, t. 2, pp. 782-785, a reproduit 
le compte rendu de cette séance historique. 

(3) Eclair, 6. 7. 24. é 


« Documentation 


personnalité des provinces retrouvées ét leur intime com« 
pénétration avec la grande patrie. En s’orientant vers ce 


but, la politique française préparait la grande réforme : 
administrative rêvée depuis si longtemps pour le pays « 
entier par les politiques les plus avisés, sans aucune 


distinction de partis. É 


Il donnait au particularisme de nos provinces un carac- 1 


tère nettement français ! ; 


Millerand, a disparu. Son-œuvre est sabolée. À la place . 


d’un programme de sage mesure, mürement étudié, 
müûürement élaboré avec les représentants du pays et les 


promoteurs de la réforme administrative — d’un pro- | 
gramme faisant profiter la France entière de certains | 
progrès réalisés dans nos provinces, — un manque absolu Ml 
de programme, si ce n’est celui d’une assimilation aussi » 


brutale qu'inintelligente ! 


Ah! le jour où l'on écrira, documents en mains, l'his- É 
toire de cette assimilation, telle que nous l'avons vécue. 


avant et depuis le passage du premier commissaire général 


en Alsace-Lorraine, ce sera, abstraction faite de louables | 


efforts tentés dans le sens et avec les moyens qu’imposait 4 


la raison, l’image de la plus parfaite incohérence. 


Cette incohérence, on s'apprête aujourd’hui à lui donner Al 


son dernier couronnement. 


Il est temps d'appeler les choses par leur nom. On nous 3 


menace d’une œuvre de « spoliation » odieuse et d’une . 


œuvre de « démolition » plus détestable encore. On s’at- 
taque non seulement aux sentiments les plus profonds, 
mais aux droits les plus sacrés d'une population qu'on 
prétend vouloir « assimiler ». : 

Et le résultat ? Une effervescence des esprits comme 
jamais on n'en vit se produire dans nos provinces da 
nature si calme et si paisible. C'est avec une véritable 
amertume qu'on s'y rappelle ces jours d'enthousiasme 
et cet élan spontané de l’ime du pays, plus éloquent, 
certes, qu’un plébiciste. On sent que ce plébicite d'en: 
(housiasme est foulé aux pieds comme un vil chiffon da 


papier par ceux qui osent traiter de chiffon de papier la . 


charte de liberté et de respect que, dans un même enthou- 


siasme et un même élan, la France donnait à ses provinces #f° 


retrouvées. Et l’on n’essaye plus de se justifier du reproche 


que des politiques avisés n'ont cessé de nous faire, celui: 


de n'avoir pas fait revêtir cette charte du sceau juridique 


et constitutionnel qui, aux yeux de nos adversaires, en 


aurait été — mais le sait-on ? — la permanente garantie. #|] 
Toujours est-il qu'on n’a cessé de nous répéter d'autre 


part que plus notre confiance dans la parole de la France #! 


serait grande, plus nous étions sûrs que cette parole ne 
sérait jamais reniée. 


Nous avons eu cette confiance. Plus elle a été profonde, . 


plus fatal sera le contre-coup le jour où l’on se sentira 
trompé. f 

Voilà le danger patriotique dont toute la France a le 
droit et le devoir de se/monter inquiète. 

Ce danger n'est pas dans la voix qui réclame le refe 
rendum pour donner À la France entière l'image fidèle des 
sentiments et de la volonté du peuple alsacien et lorrain sur 
l'attaque brusquée dont il a été l’objet. 

Ce referendum que vous craignez, Monsieur le Direcs 
teur, n'est-ce pas. le président du Conseil qui nous l’a 
imposé à l'heure où, traitant comme négligeable l'avis de 
vingt et un députés d'Alsace et de Lorraine, sur la fol 
d'un ou deux députés socialistes, il déclarait parler au 
nom de nos populations ? 

Venez, Monsieur le Directeur, prendre contact vous- 
même avec ces populations et vous sentirez avec nous leur 
âme frémir. Allez dans cette région de Thann, si chère, 
pendant la guerre, aux poilus larassés par une lutte 
effroyable. de tranchées; interrogez ces hommes, ces 
femmes qui, dès 1914, ont vécu sons le drapeau de leur 
ancienne patrie, et vous aurez des réponses, inquiétantes à 
la vérité, mais singulièrement éloquentés à l'adresse de 
ceux qui comptent pour si peu de chose des sentiments, 


e 


#s convictions, des traditions dont la France n'a pas à 
ugir, ni devant elle-même ni devant le monde. 
: Vous ne trouverez pas, quoi qu'on vous en dise, de parti 
paratiste ou neutraliste en Alsace, maïs vous constaterez 
e chose douloureuse pour nous tous, le danger croissant 
une désaffection dont l’écrasante majorité des députés 
Alsace et de Lorraine a décliné solennellement devant la 
hambre toute responsabilité. s 

Et vous serez à nos côtés, dans l'intérêt de la cause que 
pus savez si vaillamment défendre et avec vous toute la 
-resse française qui met la cause de la France au-dessus 
es intérêts d’un parti. 

Ce qui se prépare contre nos populations croyantes, 
est un crime, c'est politiquement parlant une irréparable 
… impardonnable sottise. 


Abbé Muizer. 


Première émotion en Alsace. 


De M. lé chanoine Gass, professeur au Grand Sémi- 
“aire de Strasbourg, ces déclarations à M. Charles 
Sonnefon, envoyé de l’Echo de Paris (25. 6. 24) : 


_ Nous ne savons plus. Nous doutons de tout. Nous doute- 
ions même de la parole de la France si elle confirmait le 
eniement des promesses les plus solennelles et jetait de 
té comme un chiffon de papier la parole d'un Maréchal 
“publicain et celle d’un président de la République | Ce 
oute est infiniment douloureux, angoissant, troublant. 

— Alors, qu’allez-vous faire ? 

— La série des protestations a déjà commencé. Elle con- 
inuera, elle s’amplifiera, elle deviendra irrésistible. Tout 
in peuple se dressera, réclamant ce privilège unique de 
nodeler le cœur de ses enfants à sa guise. Pourquoi ne 
as nous laisser vivre en paix ? 

— Iriez-vous jusqu'à réclamer le séparatisme ou l’auto- 
romie ? 

— Non! non ! Nous en avons assez de l'Allemagne, de 
res menaces, de ses perfidies, de ses violences. Le sépara- 
isme a vécu. L’autonomie elle-même voyait le nombre de 
es partisans de jour en jour diminuer | Le danger est 
utre part. Il serait plutôt dans la désaffection lente de 
otre peuple à la suite des persécutions. 


Cette impression d'incertitude angoissée de M. le 
“hanoïine (Gass, M. Bonnefon la ‘retrouve chez 


“M. Fritz Kiener, protestant, professeur à la Faculté 
les lettres de Strasbourg et conseiller général : 


Ce clergé alsacien est Français de cœur. Si l'Alsace a 
résisté à la germanisation, c'est grâce à lui. Les autres 
‘léments opposés à l'Allemagne ne manquaient certes pas 
le bonne volonté ni de courage, mais ils étaient dépourvus 
le cohésion et de force. C’est grâce au clergé catholique 
que les élections protestataires de 1887 ont pu être faites. 
Sans lui, nous aurions eu encore en Alsace une bourgeoisie 
nn grande parlie française, mais le peuple, sans direction, 
sans appui, aurait fini par oublier, par se détacher de la 
France. 

C'est cette œuvre indéniable et hautement louable que 
’on compromet. Beaucoup pensent que, si M. Herriot exé- 
utait le plan qu'il a annoncé, il y aurait dans quatre 
ins des élections de protestation dans tout le Haut-Rhin. 
Seuls, le cèntre de Saverne et celui de Strasbourg-Ville, 
autant qu'on peut le prévoir, resteraient gouvernementaux. 
. Je ne veux pas examiner les possibilités séparatistes. 
Mais il suffit qu'elles apparaissent à l'horizon, même à 
l'état problématique, pour que l’on aït le droit de qualifier 
de léger un homme d'Etat qui, de gaieté de cœur, déclen- 
“herait un tel mouvement. 

Et d'ailleurs, à quoi cela pourrait-il servir ? Sur l'issue 
du conflit, aucun doute n’est possible, L'Alsace et la 
Lorraine. l'emporteront. Les catholiques ne céderont pas, 
{ bon gré mal gré le Gouvernement français ira à 
Canossa, tout comme le fit le prince de Bismarck après 
e Kulturkampf, 


Questions : Actuelles » 


Aucun parti alsacien n'est aussi convaincu que celui de 


l’Union populaire républicaine, en très grande majorité ‘ 


catholique, Socialistes et communistes eux-mêmes se battent 
pour des questions d'opportunité. Ce sont les salaires, le 
bien-être matériel, les impôts, qui jouent le principal rôle 
dans leur programme: 

Le catholicisme alsacien, lui, est le rocher de bronze que 
rien n'entame, Mais j'ajoute que nous, protestants, nous 
avons été aussi très profondément blessés par la façon un 
péu cavalière dont M. Herriot a abordé les questions reli- 
gieuses, Il ne se rend-pas compte, cet homme d'Etat, de 
la puissance et de la profondeur des convictions en Alsace 
et en Lorraine. [...] (x) 


M. Bonnefon continue : 


Dans les milieux protestants, les avis sont nuancés : ceux 
qu'on appelle les libéraux seraient probablement enclins à 
admettre, contre quelques garanties, la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat. Les orthodoxes attendraient plutôt d'une per- 
sécution dioclétienne un renouveau de leur foi. 

Pour résumer en deux mots mon impression toute per- 
sonnelle, et en faisant les réserves scientifiques d'usage, je 
dirais volontiers que lors de l'entrée des Français à Stras- 
bourg le peuple, s’il avait été consulté, eût confirmé, dans 
la proportion de 8o % et peut-êtré plus, le retour à la 
France qu'il saluait avec joie. Aujourd’hui, après les 
déclarations de M. Herriot, j'hésite, je ne sais plus (2). 


L'Union populaire, républicaine et nationale, le 
parti politique le plus puissant d’Alsace-Lorraine, 
donna le signal du mouvement de protestation. Le 
Comité directeur se réunit à Strasbourg le 23. 6. 24, 


(1) Echo de Paris, 29. 6. 24. : 

(2) Echo de Paris, 29. 6. 24. — Sur l’évolution du senti- 
ment français en Alsace-Lorraine pendant l'annexion alle- 
mande, on lira cette page de l'article déjà cité de M. Kux- 
MANN (« Le problème alsacien », dans Mercure de France, 
15. 4. 24) : « Les mouvements du sentiment français entre 
1870 et 1914 sont connus dans les grandes lignes. Chacun 
sait qu'à da période d'espoir en une prompte revanche 
$uccéda, après l'abandon, en 1875, une période de découra- 


gement croissant quand on vit la France se détourner de … 


plus en plus des Vosges ; la résignation gagnait de proche 
en proche. Les annexés, nous l'avons déjà dit, cherchèrent 
alors à rendre habitable leur prison ; le Panama, l'affaire 
Dreyfus, la politique antireligieuse — autant d’atouts aux 


“mains des Allemands, — venaient miner l’idée française, 
tour à tour chez les démocrates et chez les catholiques. Le 


temps aussi faisait son œuvre et, dans la prospérité des 
affaires, le nouvel état de choses paraïssait moins odieux. En 
vérité, l'on n'ose dire ce qui fût arrivé à ce moment sans la 
folle politique des Allemands. Ils faisaient à grands pas la 
conquête des générations montantes. Le jeune clergé dans 
les Séminaires, en particulier, et la jeunesse universitaire, 
étaient modelées fortement et apprenaient à ne rien cher- 
cher en dehors de la pensée allemande. Aussi bien l’émi- 
gration et les expulsions avaient privé le pays de presque 
tous les éléments de résistance qui eussent été susceptibles 
de contre-balancer l'emprise teutonne sur les jeunes. Et 
vers 1900, l'avenir semblait assuré au germanisme. Seuls, 
de petits blocs infrangibles de vieilles familles à Mulhouse 
et ailleurs, et quelques futurs prophètes, comme la Pro- 
vidence s’en réserve parfois dans les causes désespérées, 
formaient des noyaux, encore peu visibles, autour desquels 
allait se développer la Renaissance que nous avons vécue. 
Je ne citerai pas de noms ; hommes ou femmes, ils 


demeurent anonymes. Les uns sont morts; les autres, 
vivants, ont de leur apostolai une idée trop haute pour 
permettre qu’on les célèbre, eux, les véritables arlisans du 


Risorgimento qui devait faire de lAlsace de 1g14 la plus 
ardente province de la France. 

» L'affaire marocaine vint, comme à point nommé, pour 
servir de réactif à cette chimie nationale, et l’on peut 
affirmer, sans crainte d'erreur, que l’année 1903 marqua 
le point étale de la germanisation. Elle décrut bientôt à 
une allure catastrophique. La guerre acheva d'en balayer 
les débris. » (Note de dla D. GC.) 


{ 


La nos provinces fronlières en foulant aux Le les 
. promexes solennelles de la France ; lutte dont les consé- 
quences ne peuvent pas être mesurées. 
Le Parti ne s'attendait pas à ce que le Gouvernement 
veuille retirer à l'Aleace les libertés que mème les chefs 
de TEmpire allemand n'ont pas osé toucher. 


. Se sachant en parfait accord avec le grande majorité de 


« 12 population, il réclame avec ka dernière énergie un refe- 
rendem pour qu'on connaisse d’une manière non douteuse 
les vues de celte majorité. 

Le Parti adresse à toules les sections locales, à tous ses 
membres, à tous ses amis à la campagne et dans les villes, 
ua appel pressant pour leur demander de se tenir prèts 
à soutenir les luttes qui pourront survenir (1). 


Les délégués cantonaux du Parti dans les départe- 
ments du Haut-Rhin et du BasRhin avaient élé 
_ convoqués à Strasbourg pour le 19 juin. A l'issue de 
cr réunion, ils votèrent à l'unanimité la résolution 
3 TES générale de l'U. P. KR. À. constate que la 
| mens d'un déchaïnement des lutles religieuses en Akace 
_ «en Lorraine a été accueillie par toute notre population 
= croyanie arec une douleur et une indignation très vives. 
ol Constetant que celle menace porte une grave atteinte à 
…_ ‘ mes droils les plus sacrés, à nos libertés les plus chères, 
et constitue une rupture des promesses faites solennellement 

à l'Alkuce et à la Lorraine au nom de la France, 


Le Parti a la certitude d'être l'interprète de la majorité 


de nos populetions en protestant avec la dernière énergie 
comire le projet et touies les mesures visant à introduire 
Les lois laïques dans les provinces recouvrées. 

Pour que celie majorité puisse s'affirmer non doulieuse, 
le Parti réclame une consultation populaire sur celte ques- 
bou, revendication qu'il soutiendra à outrance. 


Le Parti consiale que notre population est résolue dans” 


- ce débat à épuiser tous les moyens. C'est pourquoi il 
a? adresse à tous L< milieur croyants, à tous les partisans dé” 
ca E tolérance, de L liberté et de la fidélité à la parole 
_ donne qui se trouvent en France, l'appel le plus pressant 
de leurs frères des provinces désannexées pour qu'ils leur 
 apporient leur appui dans a défense énergique des con- 
— victions religieuses, des traditions et des inslitutions garan- 
tes. Ce que fasant, le Parti estime que, par sa ferme 
atlitude, il sert Les intérèts vitaux de la France (2). 
Toute l'Alsace catholique, groupée dans la Ligue 


des catholiques d'Alsace, qui compte 200 sociétés 
< … alsaciennes | (3) ; dans la Fédération des cercles catho- 


_ = 
LR = à) Echa de Paris, 24. 6. 2£. 
L =  (:} Eche de Pris, 50. 6. 24. — Une délégation d'instite 
| - teurs et d'instiufrices d'Alsace Lorraine fut reçue à Paris 
Le 25 6. 24 par M. François-Albert, ministre de l'Instruc- 
- tion publique. M. Joseph Rossé, président de l'Association 
des insifluteurs du Bas-Rhin et de la Fédération des fonc- 
ticmmaires d'Alsace et de Lorraine, affirma que F'Associa- 
tion étail attachée à E double cause des traditions locales 
: et de l'école française : il demanda aussi au ministre de la 
+ consulter dans les questions scolaires. Dans sa réponsé, 
ME François Albert donma Flassurance que le (Gouver- 
merment resierait fidèle aux « principes de respect des 
…_ ” croyances € des idées » « dans leur intégralité » (Watin, 
29- 6. 24). 
* 6) Chifre donné par M. Weydmann, président de la 
À Ligue des Catholiques d'Alsace (Echo de Paris, 27. 6. 24). 
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doyens et curés du diocèse, à M. le 
et à MM. les 


catholiques », parue simultanément dans le à 
ue du diocèse de Strasbourg et, dans a 


pouvait dire légitimement à ses diocésains : « Me 
très chers frères, je suis fier de vous. » (3) 


La résistance alsacienne 
et ses répercussions en France 


M. Georges Goyau Mure: 28. 7. 2k) bbel 
que l'Alsace était à la fois une terre de conviclio 
religieuse et de respect mutuel: 


« En Alsace on est religieux ; le libre-penseur est à peu 
près inconnu ; les gens sont catholiques, protestants ou 
juifs. » . 

C'est dans les Souvenirs d'un Alsacien, signés « 
M. Paul Appell, l'éminent recteur de l'Université de Paris, 
que je relève celte définition de l’âme alsacienne: dans 
sa sobre précision, elle éclaire les raisons profondes d 
conflit que la Déclaration ministérielle a si imprudemment#| 
soulevé. | 

I y a en Alsace une foi catholique, une foi protestante, 
une foi israélite ; elles vivent en bon accord, et M. Appell 
nous raconte que dans ce hameau du Klingenthal où, tout 
jeune, il passait ses vacances, « le cercueil, aux enterre 
ments, était toujours porté par trois catholiques et trois 
protestants, usage qui subsiste encore ». De tels traits de 
mœurs sont éloquents : l'Alsace, de longue date, est un 
terre où les familles spirituelles se respectent enire elle 3 
Quelques mots ont suffi, à la tribune du Palais-Bourbon® 
pour troubler gravement leur unanime sérénité. 


Le trouble de l'Alsace ne tarda pas à se manifester @|=® 


Les journées de protestation. 


De Haguenau en date du 30 juin, on télésraphiait 
à l'Echo de Paris (2. 7. 2h) : 


Hier eut lieu, à Lauterbourg, un congrès régional eueha 
ristique. M. Weydmann, président de la Ligue des catho# 
liques d’Akace, a pris la parole en présence de plus des 
7 000 personnes. 

Au cours de cette manifestation, M. Weydmann, 
accord unanime avec la foule, a fait voter une énergigq 
protestation contre l'introduction des lois Jaïques don 
M. Herriot veut doter l'Alsace et la Lorraine. Ë 

Toutes les organisations paroissiales d'hommes et 
femmes de la commune de Jetterswiller ont égaleme 
voté, en des termes non moins énergiques, une motion 
protestation. 


{x} Chiffres donnés par M. André Hallays : « En Alsace 2 
en Lorraine. La protestation contre les lois laïques »: 
(Revue des Deuz Mondes, 15. 8. 24). À 

(2) In exztenso dans D. C., t. 12, col. 131-133. #3 

(3) In eztenso dans D. C., t. 12, col. 477-48r. = 


Le dimanche 6 juillet, on inaugura à Obernai, au 


némoire de Mgr Freppel. Des évêques, venus de 
lintérieur, étaient là, et leur présence donnait cette 
ote d'unanimité morale que gardèrent toutes les 
éunions analogues organisées par la Ligue catho- 
hique d’Alsace d’un bout à l’autre du pays. L'appel 
Muivant avait été lancé : 


& CATHOLIQUES D'ALSACE, 


Venez en masse à Obernai, dimanche prochain, assister 
1 l'inauguration du monument de Mgr Freppel. De nom- 
reux évêques de tous les coins de la France assisteront à 
ette solennité. Le matin, à Saïnte-Odile, aura lieu le bap- 
‘ême de la cloche pour la nouvelle tour. L'après-midi, à 
w heures, le monument sera solennellement inauguré. 
| Dans ces temps de dangers menaçants, nous voulons, 
avec les directeurs supérieurs de vos âmes, en face du mo- 
aument de l’ardent lutteur que fut Mgr Freppel, prêter ser- 
ment de fidélité à notre Eglise et à l'Alsace catholique ; 
nous voulons jurer de défendre nos droits et nos libertés, 
et de mener le combat jusqu’à la victoire avec la ténacité 
d’un Freppel (x). 


NN. SS. Herscher, archevêque de Laodicée ; Ley- 
naud, archevêque d'Alger ; Foucault, évêque de 
Saint-Dié ; Rumeau, évêque d'Angers ; Ruch, évêque 
de Strasbourg, présidaient la cérémonie. Parmi les 

nnalités présentes, on remarquait les généraux 
Michel et de Dartein, le colonel Keller, MM. Domi- 
nique Delahaye et l’abbé Delsor, sénateurs, le doc- 
teur Oberkirch, député, les députés de Maine-et- 
Loire et le maire d'Angers, l'abbé Umbricht, au- 
mônier militaire, commandeur de la Légion d’hon- 
neur, enfin les conseillers généraux et municipaux. 

Rappelant la fidélité de son prédécesseur à-sa pro- 
vince natale, l’évêque d’Angers prononça une allo- 
cution où il fit cette allusion aux luttes présentes de 
l’Alsace : 


Il voit aussi, à cette heure, comment l'amour de l'Alsace 
répond à son amour. Son cœur en tressaille et y trouve 
un nouveau motif de plaider devant Dieu la cause de la 
race qui fut la sienne. 

C'est qu'en effet la divine protection ne vous fut jamais 
plus nécessaire. Voici que vos libertés et vos droits de 
catholiques sont gravement menacés, en dépit des pro- 
messes les plus autorisées et les plus formelles. La menace, 
cette fois, ne vient pas d’outre-Rhin. O honte ! Elle vient 
de la France! Je me trompe ; il ne faut pas confondre 
la France avec ceux qui ont escaladé le pouvoir. [...] 

Le mot d'ordre est précis, mes Frères ; il sera suivi, 
universellement suivi ; la résistance sera victorieuse, parce 
qu’elle sera indomptable, et elle ne sera pas seulement un 
mur de défense pour votre Alsace frémissante ; elle 
deviendra pour la France entière un rempart de sûreté (2). 


(x) Action Française, 5. 7. 24. J 
(2) Croix, 23. 7. 24. — Les intentions de M. Herriot 


réjouissent M. Henry Barpe (Homme Libre, 18. 6. 24), qui | 


écrit que, par l'introduction des lois laïques, l'Alsace va 
devenir française : « Aujourd’hui, M. Herriot nous assure 
que le commissariat général sera supprimé, que la légis- 
lation française remplacera la législation allemande, que 
l'Alsace, enfin, sera française comme elle le souhaite, pure- 
ment et simplement, département de da France et non point 
dominion. Qu'il soit loué ! Si quelques catholiques d’Alsace 


vont faire piteuse mine, la bonne Alsace, la nôtre, entre 
en fête. Aux arguments que nous invoquions, au 4 juin 
1923, contre le système spécial, on mesurera ce que sa 
suppression comporte d'avantages. Entre Strasbourg et 
ES mu“ les fils sont coupés. » 


ed du mont Sainte-Odile, un monument à la 


A Colmar. 
Le même jour, dans le chef-lieu du Haut-Rhin, 
près de 8 000 catholiques, distribués en deux impo 
santes assemblées, réunies en plein air, l’une dans 
la paroisse Saint-Joseph, l’autre dans la paroisses 
Saint-Martin, s'élevèrent avec une énergie frérmis- : 


te contre les projets iniques du Gouvernement. pe 
M. Pfleger, député, parla à la foule: = 


Nous avons bravé Bismarck et les Allemands, qui dis- 
posaient d’une organisation excellente, s'est écrié M. Pfleger, 
et nous tiendrons victorieusement tête à M. Herriot et À 
toute sa compagnie, les « cher Blum », les Israël, les 
Georges Weiïll,- les Salomon Grumbach, les Blumenthal. F3 
Nous espérions gagner des libertés en retournant dans le + : 
giron de da France, et voilà qu’on veut nous arracher celles 
sur lesquelles les Allemands mêmes n’ont pas osé porter 
la main. On n'a pas d’égards envers nous, nous n’aurons 
pas d'égards envers nos adversaires. Ceux qui ont crié : 
« À bas la patrie | » sont mal venus pour nous donner des 
leçons de patriotisme. 

Maïs peut-être la lutte qu'on nous impose est-elle dans les = 
vues de la Providence pour permettre à l'Alsace de sauver : 
la France en secouant son indifférence et en Yentrainant 
à sa suite. Nous serons reconnaissants à fons les Français 
qui se rangeront à nos côlés, mais avant tout, nous nous Te 
reposerons sur nous-mêmes (rt). < 


Puis ce fut l'abbé Schaeffer (2) : 


Nous sommes des citoyens déroués à nofre patrie, et 
sous l’ancien régime, ce furent nos Winterer, nos Guerber 
Simonis, nos Grad, les Preiss et les Cablé, et nos Sœurs, 
qui conservèrent vivaces l'idée de la patrie française. Où 
étaient alors ceux qui conseillent aujourd'hui le Gouverne- 
ment et donnent aux catholiques des leçons de patriotisme? 
Ils étaient les conseillers du Gouvernement allemand. 

Tandis que, suivant les statistiques de M. Paul Bureau, 
on laisse bien tranquille une armée de 500 000 filles 
publiques en France, on chasse de leur patrie des filles inne- 
centes, des religieuses dont tout le crime est de se sacrifier, 
de veïller au chevet des malades et de prier (3) 1 € 


A Mulbouse et à Meïz. 3 
Le dimanche 13 juillet fut la deuxième grande & 
journée. Organisées par la Ligue des catholiques, ne 


(x) Echo de Paris, 8. 7. 24. ; 
(2) Curé de lilkirch-Graffensiaden, dans le Bas-Rhin. .. 
(3}- Ibid. — L'Echo de Paris (11. 5. 24) rendait compte j 
de diverses réunions tenues à la même date sur divers 4 
points de l'Alsace : à Saverne, 3 o00 personnes, catholiques " 
et- protestants, réunies en plein air, ont adopté une moe SES 

i se termine par ces mots : Rate 

« Nous déclarons que la ville de Saverne et le pe “ 
s’opposeront par tous les moyens mis à leur disposition » 
contre La tentative -du Gouvernement radical-socialiste 
et qu'ils déploieront la même force de résistance qu'ils ont 
déployée en 1913 contre le militarisme prussien et contre 
son chef et qu'ils ne craindront pas la prison. » 

A Neuf-Brisach, meeting de 1 500 catholiques. Un télé 
gramme a été adressé à “Mgr l'ärchevêque de Paris pour 
le prier d'élever sa voix, avec les fidèles alsaciens, afin que 
soient sauvegardés les droits de l'Eglise. - 

Autre réunion à Reichshoffen, où 3o00 personnes oni : 
acclamé M. l'abbé Clad, directeur diocésain des œuvres, ed 
M. le conseïller g€néral Weber, parlant au nom des te 
tesiants. 


des Hichatiees au Gouvernement. 
Autre réunion à Geispolsheim, où les catholiques du 
canton ont fait le serment de ne plus jamais donger 
leurs voix au député Georges Weill, qui est’ conseiller 
général de ce canton. 
A La Montagne-Verte (canton de Saverne), 
réunion protestataire. A. Schaeffersheim, également. 


autre 


dont le président est M. Michel Walter, les prin- 


LA Le dE Bee AL 


cipales réunions eurent lieu à Mulhouse et à Metz. 
Vingt mille catholiques, dit l’Echo de Paris (x), 


sont accourus de tous les cantons à Mulhouse pour. 


protester contre l'introduction en Alsace des lois 
laïques. M. Pernot, député de Besançon, apporta 


aux catholiques d'Alsace le salut des catholiques et | 


des patriotes du Palais-Bourbon : 


‘Au nom des catholiques et des patriotes des autres pro- 
vinces, je viens vous dire que nous sommes debout à vos 
côtés pour défendre vos traditions et vos libertés reli- 
gieusés. Nous ne permettrons pas que l'on foule aux pieds 
la parole de la France. J'ai vu, moi, expulsér en vertu de 
la loi d'esclavage nos frères et sœurs, les meilleurs et les 
plus dévoués citoyens de la patrie. Il ne faut pas que 
l'Alsace soit victime de ces lois (2). 


À Metz, les parlementaires de la Lorraine entou- 
raient Mgr Pelt dans la salle de l'Hôtel des Mines. 
Il y avait là MM. Louis Marin, député de Meurthe-et- 
Moselle, Hirschauer, Bompard et de Margerie ; 
Schuman, François, Guy de Wendel, sénateurs et 
députés de la Moselle ; M. Vautrin, maire de Metz. 
M. Marin réclama pour tous les cultes la liberté de 
leur exercice : 


Le parti qui à mis la main sur les biens des morts est 
à jamais déshonoré. Il est temps-que l’absurdité cesse, que 
les hommes et les femmes qui se dévouent uniquement 
au bien et à leurs concitoyens aient le droit de le faire. 

Ce qui fait la grandeur d'un peuple, c'est la droiture de 
sa conduite ; quand une parole a été donnée, elle doit être 
tenue. Il faut avoir confiance en la droiture et le génie de 
la France et surtout dans sa bonté (3). 


Une adresse fut envoyée au président de la Répu- 
blique et au président du Conseil, et Mgr Pelt 
clôtura la réunion par un appel vigoureux aux catho- 
liques lorrains, protestant au nom des 430 o00 catho- 
liques du diocèse contre tout ce qui toucherait à la 
foi catholique et aux traditions (4). 


À Strasbourg. 


La campagne de protéstation eut son épilogue à 
Strasbourg le dimanche 20 juillet. Tous les groüpe- 
ments catholiques de la province avaïent été conviés 
pour uné manifestation grandiose dans la capitale de 


l'Alsace. Les journaux catholiques avaient publié un 


appel indiquant le programme de la journée : 


CATHOLIQUES D'ALSACE, 


Dans les 53 réunions qui ont eu lieu les deux derniers 
dimanches, vous avez protesté de toute votre âme contre 
les projets sectaires du Gouvernement. 20 

Dimanche prochain, 20 juillet, toute notre population 
doit accourir au meeting de Strasbourg pour signifier 
d'une façon non douteuse son inébranlable volonté de 
repousser par tous les moyens les assauts dirigés contre 
nos traditions et libertés religieuses. 

Lé mot d'ordre pour dimanche prochain sera : Tous à 
Strasbourg pour protester | 

Voici le programme de cette manifestation : Les mani- 
festants de Strasbourg-Ville et des faubourgs se réuniront 
à 2 h. 15 précises dans les cours du collège épiscopal 
Saint-Etienne et les dames au Grand Séminaire (rue des 


(x) Echo de Paris, 14. 7. 24. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 

(4) Croix, 16. 74 24. — D'autres manifestations avaient 


_Jieu le même jour: « Thionville, écrit l'Humanilé du 


27. 7. 24, Hayange, Boulay, Sarrebourg, Strasbourg, Bitche, 
reçurent la visite de propagandistes délégués par la bande 
noire. 


Cat oliqu: » 


Frères). Les manifestants venant du dehors se grouperont 
le long du quai Saint-Jean et du quai Kléber. 


On quittera en cortège fermé les différents points de. 


rassemblement pour se rendre dans les locaux suivants, où 


auront lieu les réunions : Palais dés Fêtes (rue Selenick), 


Grande Halle (place des Corbeaux), Aubette (place Kléber), 
Grand Séminaire (rue des Frères). Cette dernière réunion 
est uniquement réservée aux dames. Plusieurs salles sont 
tenues en réserve. 

Les orateurs suivants prendront la parole : 

Les députés Pfleger, Schuman, Walter, Brom, Bilger, 


Oberkirch, le sénateur Delsor, l'abbé Bergey; député de i 


Bordeaux ; les députés Marin, de Nancy ; Soulier, Duval- 
Arnould, Taittinger, de Paris ; Tinguy du Pouët ; le comte 
de Leusse, ancien député ; les abbés Schaeffer, docteur 


Haegy, Jérôme, Hauss, docteur Marck, les chanoines Gass 


et Didio. = | 
Alsaciens croyants |! Venez en grand nombre assister à 

ces manifestations au cours desquelles des parlementaires 

des autres provinces de la France, et en particulier de la 


capitale, prendront la parole pour s'associer à notre mou- . 


vement de protestation. 
Le Comité d'action pour la défense religieuse. 
Le président : M. Warter (1). 


Des trains spéciaux avaient été préparés qui, aux 


dires du Matin (2), ont amené « quelque 17000 per- : 
sonnes ». M. Peirotes, maire socialiste et député de ! 


Strasbourg, avait mis les salles municipales à la dis- 
position des catholiques (3). Treize meetings furent 
tenus, dont les plus importants eurent lieu au Palais 
des Fêtes, sous la présidence de Mgr Ruch, et à la 
salle de l’Aubette. : $ 

À l’Aubette, M. Bilger, député-ouvrier du Haut- 
Rhin, prit la parole en dialecte alsacien : 


Nous autres, Alsaciens, sommes un peuple qui n’a pas 
exclu Dieu de sa vie publique et nous n’entendons point 
nous modifier. Nous avons été admis dans le temple 
commun de la Patrie et nous entendons y demeurer avec 
notre ami, le bon Dieu. Sinon nous serons de mauvais 
locataires ; et, si on essayait de nous faire violence, ce se- 
rait une invite à sortir et à bâtir notre propre maison. En 
tant qu'ouvrier, je tiens à proclamer hautement que, si la 
fortune ne nous a pas souri, nous nous refusons énergi- 


- quement à nous laisser dépouiller davantage en nous enle- 


vant notre foi en Dieu et en l'éternité. Mais nous sommes 


convaincus, au contraire, que la réalisation dés problèmes « 


sociaux est impossible sans la mise en pratique des pré- 
ceptes du christianisme. Voilà pourquoi nous sommes 


décidés à ne point céder un pouce de terrain. On n'éteindra # 


(x) Action Française 19. 7. 24. — Aux parlementaires 


énumérés dans l'appel, il faut ajouter MM. Bonnefous, de | 


Seine-et-Oise ; Champetier de Ribes, des Basses-Pyrénées ; 
Balanant, du Finistère; de Launay, de lAube ( Croix 
22. 7. 24). L'Echo de Paris (21. 7. 24) mentionne en outre 
MM. Seltz, Gégauff, Silbermann, Larmazou-Betbeder. 

(2) Matin, 21. 7. 24. — L'Echo de Paris, 21. 9. 24, dit : 
« On attendait 15 ooo personnes au maximum ; or, il en 
est venu 45 000. On avait préparé quatre salles de réunion, 
plus deux'salles de renfort ; or, il a fallu tenir exactement 
13 assemblées. On avait craint que la manifestation finale, 
en raison de la moisson, ne parût un peu grêle ; or, la 
place Kléber était noire de monde, et 30000 personnes 
chantaient, » Ge qui n'empêche pas l’'Humnanilé (21. 7. 24) 
d'écrire que la «. manifestation monstre des cléricaux 
aboutit à un piteux échec », tandis que pour M. Jean Pror 
(Œuvre, 21. 7. 24) « on doit rendre au moïns cet hommage 
à l'abbé Haegy, à l'abbé Muller et à M. Michel Walter, 
qu'ils savent travailler. Ils sont les roïs du bourrage de 
crane »: M. G. Hervé (Victoire, 23: . 24) parlait de « Ja 


grandiose manifestation de Strasbourg, plus grandiose 
encorèé que ‘te Que nous annongçaient les premières 
dépêches ». x 


(3) Journal, 25. 7, 24. 
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les étoiles. Nous serons vainqueurs dans cette lutte 
nous à été imposée, et notre confiance est d'autant 


grande que nous confions le portefeuille de la guerre. 


rernier de tous les présidents du Conseil, à celui d’en- 


He) 


, le pasteur Soulier rappela que la promesse de 
re était officielle. Les Alsaciens-Lorrains ne sont 
des conquis, dit-il, mais ils sont venus à la 
ice de leur plein gré. Et le député de Paris leur 
na l'assurance qu'ils avaient à leurs côtés tous 
Français qui gardent des convictions religieuses : 


ais ne croyez pas que l'Alsace est seule dans cette 
. Les Alsaciens et les habitants des Cévennes, dont je 
ont tôt fait l’apprentissage de la liberté et ils l'ont 
ement payé. Avec vous sé dressent tous les croyants 
France, décidés à tous les sacrifices s'il le faut. Ne 
laissez pas impressionner lorsque l'on met en doute 
> républicanisme, car vous êtes les plus anciens répu- 
ins d'Europe. Si À toute force on voulait déchaîner 
guerre fratricide, si on voulait affaiblir et diviser la 
ce, il me semble que j'ai quelque part un vieux 
squet de Camisard et je me joindrai à vous. Ne 
nez rién, Alsaciens et Lorrains, la France, respec- 
se dé la parole donnée, la tiendra, j'en fais le ser- 


L (2). 


u palais des fêtes, c'est le D' Pfleger, député du 
t-Rbin, qui demande le referendum populaire et 
este contre les mensongères accusations de sépa- 
sme lancées par la presse de gauche : « Que nul 
doute de notre patriotisme, nous voulons servir 
1 et être libres; mais, en servamt notre Dieu 
nel, nous voulons servir aussi la France immor- 
, » (3 

CAES de M. l'abbé Bergey souleva l’enthou- 


me, L'Action catholique du Sud-Ouest (4) donne 


exte de ce discours, dont nous citons les prin- 
ux passages : 


Discours de M. l’abbé Bergey. 


Pour que les libertés des provinces 
s'épanouissent dans l’unité de la patrie (5), 

us somimes venus plusieurs de l'intérieur pour pro- 
r avec vous contre le reniement de la parole donnée. 
, honnètes de race, fils du paysan français, nous 
idérons la parole comme aussi sacrée qu'une signa- 
(Applaudissements), et nous protestons aujourd’hui de 
55 nos forces, parce que nous ne voulons pas que la 
ce se rende plus odieuse aux yeux du monde que lé 
des « chiffons de papier ». (Applaudissements.) 
üs sommes venus parce que vous êtes la France comme 
. (Tonnerre d'applaudissements.) Vous êtes un morceau 
otre chair (Applaudissements), et quand un membre 
re, le corps tout entier partage sa douleur... 
us sommes venus parce que vous défendez le même 
_ que nous : idéal de patriotisme ardent (4Applaudisse- 
{s frénétiques) et de foi irréductible. (Acclamations.) 
| je dis de patriotisme ardent (Applaudissements), car 
repoussons avec mépris l'accusation qu'on essaye de 
peser sur vous. On feint de croire à votre esprit sépa- 
le, Mais nous qui savons votre foi française (Ovations), 
nous mettons à côté de vous pour crier à Ceux qui 
menacent : Séparatistes ? Nous, Alsaciens-Lorrains 
; Bretons ? Nous Basques, Béarnais, Girondins ? 
is | Régionalistes ! (Vifs applaudissemenis.) Régiona- 


Nouvelliste d'Alsace, de Colmar, 21. 7. 24. 
|} Nouvelliste d'Alsace, 21. 7. 24. 

Journal, 21. 7. 24. 

5. 8. 24. : œ 

| Les sous-titres sont de la D. C. 


listes ! Défenseurs passionnés de nos traditions, de notre 


parler, de nos coutumes, en un mot de tout cet impon- 
dérable qui fait la sonorité caractéristique de notre âme, £ 
le charme prenant de notre petile Patrie. (Longs applau- 
dissements.) Cela, oui i mille fois oui |! (L'assistance se 
lève et acclame.) 

Qu'est donc cette prétention scandaleuse de centralisation 
à outrance, qui veut rythmer impitoyablement tous les 
cœurs — au risque de les comprimer et de les tuer — sur 
un unique diapason d'Etat ?... À 

Qu'est-ce donc que ce geste sacrilège d'un pouvoir officiel 
qui veut saisir le cœur de l'Alsace pour lui dire : « Tu 
battras selon ma formule sectaire, ou bien tu cesseras de 
battre ! » (Applaudisséments.) 

Et nous sommes venus à côté dé vous pour crier ayec 
vous : « Nous ne le permettrons pas !... », estimant que 
la resplendissänte beauté de la France n'est faite que du 


. libre épanouissement de la beauté de sés provinces. et 


que les généreux battements de son cœur ne sont que le 
retentissement collectif de tous les battements indépendants 
et larges des petites Patries qui composent le pays. (Longs 
applaudissements.) [...] 

2 


Pour que la foi luise sur les âmes. 


J'ai dit aussi que vous défendez votre foi. J'ajouterai 
que nous la défendons « surtout » dans la mesure même 
où nous en avons besoin pour être de meilleurs citoyens 
français. (Applaudissementis.) 

Que voulez-vous ? Nous sommes ainsi faits... et il faudra 
qu'on l'accepte. Nous ne croyons pas que la vie ait son 
exclusive raison d'être dans les honneurs ou l'argent... 
Nous croyons, au contraire, et de foi profonde... que tout 
cela n’est rien et que la vraie beauté, la vraie fécondité de 
la vie lui vient des éternelles clartés jaillies des profon- 
deurs insondables du ciel. 

Nous sommes de ces naïfs et de ces fous [...], de ces 
pèlerins singuliers qui ne portent d'autre fortune dans leur 
besace, à travers les chemins de l'existence, que l'amour 
désintéressé et absolu d'un idéal. (Longs applaudisse- 
ments.) 

Le clergé de France n'a-t-il pas donné à notre siècle 
jouisseur une leçon retentissante ? Dans celte époque, où 
tout se vend et tout s’achète, où chacun industrialise sa 
conscience, sa parole, sa pensée, sa plume, son corps, sa 
famille, pour avoir de la fortune, des honneurs, du plai- 
sir... le clergé de France, auquel je me glorifie d’appar- 
tenir. (Applaudissements), s'est dressé fier dans ses  souf- 
frances, refusant de se pencher wers des tas d’or et d’ar- 
gent, pour ne point porter sur son front, en se relevant, 
le stigmate de l’apostasie. (Applaudissements prolongés.) 

Oui, nous nous courbons, en certaines heures du jour... 
mais devant Dieu seul !... (Ovalion.) 

Et ce n’est que pour nous relever plus grands et plus 
fiers, au milieu de toutes les compromissions de la vie. 

Qu'on sourie de nous ou qu’on nous approuve, c’est un 
fait : nous voulons conserver intacte notre foi parce que 
nous en avons besoin pour regarder tous nos devoirs en 
face. Que ferions-nous donc devant tant d'’injustices et de 
cruauté si, pour conserver notre énergie dans la tâche et 
notre confiance dans l'avenir, nous n'en revenions à 
chaque instant à la divine formule, apprise, quand nous 
étions enfants, sur ce prie-Dieu sacré aue sont les genoux 
de nos mères ?... (Longs applaudissements.) , 

Ne nous faisons pas d'illusions : le problème soulevé 
par M. Herriot déborde les limites de l'Alsace... Il inté- 
resse la France entière. (Applaudissements répétés.) Il inté- 
resse toute l'humanité. (Applaudissements:) C'est l'éternel 
problème de la conception spiritualiste ou matérialiste de la 
vie. C'est le conflit éternel. Et, au moment où peut 
s'ouvrir un nouvel épisode du dramatique combat, tous les 
spiritualistes doivent se dresser côte à côte. En sorté que 
je ne parle pas seulement ici pour les catholiques, mais 
encore pour les protestants (Applaudisséments), les juifs 


{Appiaudissements), les musulmans (Applaudissements) 
convaincus... pour certains libres-penseurs même (Applau- 
dissements), en un mot pour toutes les âmes hautes et 
lôyales qui, par nôstalgie ou par foi, cherchent toujours 
à s'ouvrir vers les sommets du côté du “ciel, pour y cher- 
cher éperdument d’immortelles étoiles. (L'assisiance se 
lève et applaudit.) 


Brutale ou hypocrite, la persécution trouvera les catholiques debout, 


Ah] nous étions nombreux, dans notre pays de France, 
à nous dire, après l’horrible guerre, que les vieilles intolé- 
rances, les haines périmées ne reviendraient plus | 

Même après le 11 mai, après la victoire du Bloc des 
Gauches, combien de députés, partis à la Chambre par 
devoir, ne songeaient qu’à sauver le pays | Que m'importe 
Je nom du Gouvernement | La préoccupation tragique 
n'est-elle pas pour tous le salut urgent de la France ? 
(Applaudissements.) 

Et voici que, sous des inspirations que je ne juge pas, 


à nos mains tendues on a opposé le poing fermé: « Nous 
allons appliquer strictement les lois laïques | » 
Et aujourd'hui nous crions à côté de vous : « C'est 


assez |! » (Applaudissemnents prolongés.) Ê 

Est-ce donc pour cela qu'on nous a martyrisés dans les 
tranchées, qu'on a fait massacrer ros plus beaux cama- 
rades ?... On nous a dit que c'était pour la justice, le droit 
des peuples, petits et grands, de disposer d'eux-mêmes 
(Applaudissements), et voici qu'on veut sortir du vieil 


arsenal d'avant-guerre des textes législatifs conçus, on le 
sait bien, dans une période de lutte et de haine... 

Enivré de la victoire, M. Herriet nous dit: « Ego 
nominor leo » qu'il faut traduire sans doute par: « Je 


suis maire de Lyon! » (Applaudissements et rires.) De 


Lyon, soit ! Mais pas de la France | (Applaudissements.) 

Et je déclare ici, au nom de tous: Vous nous avez 
demandé jadis notre argent, nos églises. Nous les avons 
sacrifiés. Vous nous avez demandé l'exil pour un grand 
nombre de nos frères et de nos sœurs. ; ils vous l’ont 
accordé. Vous nous avez demandé d'être insultés, persé- 
cutés, traïnés devant les tribunaux..., nous avons accepté. 

Celui qui vous parle a eu huit procès-verbaux pour 
avoir dit sa messe dans son église, dans les premiers jours 
de son sacerdoce. Il regrette de rappeler ces souvenirs 
odieux. Mais il faut parler clair { 

Vous nous avez enfin demandé notre sang 
champs de bataille. Nous vous l’avons offert | 

Maintenant, vous voulez reprendre une lutte odieuse, 
asservir l'âme de l'Alsace (Longs applaudissements), l'âme 
même de la France. (Applaudissements.) Je vous le crie 
avec douleur, mais avec énergie: Nous nous battrons ! 
Mais nous ne vous permettrons pas de toucher au sanc- 
tuaire inviolable où s’abrite notre idéal. (Salle debout, 
acclamaiions.) = 

Nous voulons rendre à César tout ce qui appartient à 
César, mais à la condition indispensable que nous puis- 
sions rendre à Dieu tout ce qui est à Dieu. (Applaudisse- 
ments.) 

Nous ne supporterons jamais les brimades, même 

légales, des disciples de Bismarck, de quelque côté de la 
frontière qu'ils se trouvent. (Applaudissements.) 
- Avec vous, nous nous dresserons contre toute persécu- 
tion. Que ce soit la persécution brutale du coup de poing 
ou la persécution berceuse, hypocrite, de l'œil fermé. (Cris 
dans la salle : « La plus dangereuse ! ») 


sur les 


d Pour Dieu et la France. 


J'aime mieux croire, pour mon pays, que les paroles de 
notre président du Conseil ont dépassé sa pensée... J'aime 
mieux croire qu'il ne voudra pas nous diviser de nouveau, 
_ devant un ennemi qui, avec un sourire sadique, demeure 
Pages au pied. (Applaudissements.) > 

REt, non point par faiblesse ni peur..…., mais par seul 
emour de la France, je supplie ceux qui portent actuelle- 


ment les lourdes paie Eliane de songer qu 
n'est pas trop de tous les bras et de tous les cœurs poui 
défendre et aimer la Patrie. 

Nos mains demeurent encore obstinément tendues, fra 
ternelles, françaises, vers les partis vainqueurs, non poin 
pour de l'argent ni des sinécures, mais pour toutes le 
collaborations nécessaires au redressement national. Qu'oi 
prenne garde, si on les oblige à se fermer... ; qu’on pens 
à la France meurtrie, dont l'Humanité entière attend 1 
nouvel essor de bienfaisance et de paix ! (Longs: applaudis: 
semenls.) 

En attendant, crions ensemble, comme notre Sainte 
Lorraine, notre grande sœur Jeanne d'Arc : 

« Gloire à Messire Dieu! qui seul peut féconder no: 
efforts ! (Applaudissements.) Gloire à Madame Marie, vra Le 
Reine de France, qui fit de notre terre une terre € 
miracles ! (Applaudissements.) Gloire à la douce Odile 
(Applaudissements), la tendre et radieuse protectrice € 
l’'Ame Alsacienne ! » (Appplaudissements répétés.) 

Vive l'Alsace, incarnation magnifique de la: Foi et dé 
la Liberté ! (Applaudissements.) 

Vive, vive toujours, vive plus que jamais, avec sa bonti 
légendaire, son incomparable beauté d'apôtre.., vive Ia 
France qui ne veut pas, qui ne peut pas mourir |. 

(La salle, debout, acclame lorateur. On agite les ca 
les chapeaux; cris: « Vive la France | Vive Bergey 
Résistance | Résistance ! » (x) 


Discours de M“ Ruch (2). 


L'évèque de Strasbourg se leva alors pour remer 
cier orateurs ct assistants. Il fit parler l'Eglise, mè 
attentive aux efforts religieux de ses fils, ct la France 
à qui les proviñces de l'Est faisaient retrouver le sens 
des libertés légitimes. 


Les catholiques d’Alsace ont bien mérité de l'Église de France (3) 


En ces assemblées, les catholiques d'Alsace se réunissen 
pour faire entendre à la nation leurs vœux unanimes, irré: 
vocables ; l'Eglise n'apparaît pas pour vous rappeler vo 
devoirs. Elle n’a pas eu besoin de parler avant que vou 
prissiez vos résolutions. Elle connaît vos sentiments, @ 
vos manifestations sont d’autant plus significatives qu’elle 
sont plus spontanées. Votre évêque ne vient avec vo 
aujourd’hui, vaillants catholiques, infatigables organis 
teurs de ces réunions, dignes représentants du peupl 
orateurs puissants, qui avez été la voix vibrante de l'Alsace 
que pour vous adresser un très es un patern 
merci. | 

C'est le merci de l'Eglise de France. Tout entière, fidèles 
clergé, épiscopat, elle se dresse à vos côtés. Ce n'est 
notre imagination qui nous l'affirme : nous le savons pa 
d'innombrables adresses chargées d'innombrables signaï 
tures, par des lettres écrites avec des larmes et débordantes 
du plus pur patriotisme chrétien. Ce sont les remercies 
ments les plus émus, les félicitations les plus chaleureuses» 
les encouragements les plus enthousiastes, les adhésions les 
plus énergiques, de solennels pactes d'alliance indissos 
luble ; ce sont des protestations indignées de libérateurs de 
l'Alsace ; ce sont des promesses de suffrages qui, entres 


(x) Le Journal (21. 7: 24), qui donna de cette journé* 
un compte rendu copieux et sympathique, dit de ce dis! 
cours et de son auteur: « Et alors, un prêtre de haute 
stature, l'écharpe de député français passée sur sa soutane. 
se leva : c'était l'abbé Bergey, député de la Gironde. Ave@ 
lui, le meeting prit l'allure qu’avaient voulue ses organi- 
sateurs : celle d’une croisade. Ce fut une véritable croisade, 
en effet, que prêcha dans Strasbourg le député-prêtre de 
la Gironde. Et il la prêcha avec la fougue d'un prêtre qui 
est aussi un soldat et avec un talent de parole qui prenaik 
aux entrailles. » 

(2) Croir, 24. 7. 24. 

(3) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 
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ipées de gémissements, nous arrivent 
mour de prêtres réduits à .une glorieuse misère sans 
ait été entamé leur’ héroïque dévouement à l'Eglise et 
a patrie. Ce sont les superbes, les émouvantes déclara- 
ns des Chefs des diocèses. Chaque jour en apporte de 
ivelles. Déjà nous en comptons cinquante émanant de 
dinaux, d’archevêques et d’évêques, auxquels nous adres- 
s l'hommage du plus profond respect, l’acclamation de 
plus vive gratitude. Peuple catholique d'Alsace, tressaille 
confiance et de fierté ; toute la France catholique te 
arde et te sourit, escompte ta fidélité ; les vivants et 
morts, nos martyrs et nos saints sont avec toi à 
ioux dans la prière, et debout prêts à l'action. 


Ils ont aussi bien mérité de la patrie. 


avez-vous, chers amis, ce dont vos frères bien-aimés 
is félicitent ? Ils vous remercient pour le service que 
is rendez à la France. 
fous défendez la tranquillité publique en empêchant 
elle soit gravement troublée demain. 
fous défendez l’ordre existant, les lois en vigueur, bien 
nçaises, puisque, signées de Bonaparte et de la deuxième 
publique, elles sont conformes à nos plus antiques tra- 
ions nationales. 
lous défendez la paix civique, la véritable union sacrée, 
repoussant des mesures qui, là où elles sont établies, 
nt cessé de lancer les Français les uns sur les autres 
nme des frères ennemis. 
fous défendez les droits de tous ; car si la loi touche 
« biens, aux libertés d'une catégorie de citoyens, elle 
t en péril les biens et les libertés de tous. 
fous défendez la prospérité du pays : un peuple n'est 
une famille de frères, il n’est pas heureux quand il 
compose de victimes et d'oppresseurs. 
fous défendez l’honneur de la France : les peuples pas 
s que les individus ne peuvent renier leur parole sans 
déconsidérer. 
fous défendez les plus précieux trésors de la nation, les 
tus morales et civiques, dont la foi religieuse est la 
illeure inspiratrice, 
fous défendez cette passion des légitimes libertés sans 
uelle il n'y a pas de vrais Français, et vous en rallumez 
nour là où il est éteint. 
fous défendez la vie même de la patrie: impossible de 
re à la religion sans affaiblir l'amour du devoir et du 
rifice, c’est-à-dire sans augmenter le nombre des ber- 
ux vides et des terres en friche, sans diminuer la 
hesse nationale et le nombre de nos soldats. 
fous défendez le rayonnement de notre pensée : quand 
plus admirables professeurs de français, les Sœurs 
eignantes, auront disparu, quand le régime scolaire sera 
itraire aux vœux du pays, notre langue continuera-t-elle 
se propager ? 
fous défendez le prestige mondial de la France, vous 
voulez pas qu’elle soit méprisée par les catholiques de 
t l'univers, traitée de persécutrice par tout homme qui 
e goût de la liberté. 
fous défendez ce qui est le meilleur garant de l'intégrité 
territoire, le patriotisme, en exigeant que les lois de ce 
:s fassent aimer la France. 
l'est donc pour vos deux mères, la patrie et l'Eglise, que 
is êtes prêts à l'action. La patrie et l'Eglise vous 


agrcient. 
L’ordre du jour. 


Les auditeurs de tous les meetings se retrouvèrent 
la place Kléber. Après le chant de la Marseillaise 
du Te Deum, M. Walter prononça ces paroles en 
nçais et en alsacien : 


En déposant cette couronne au pied du grand Kléber, 
réponds au sentiment des milliers et milliers de per- 
nes qui ont pris part à la grande manifestation d’au- 
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des -cloîtres 
nacés et du plus lointain exil. Ce sont les cris de foi et 


jourd'hui, et je déclare en face du monde entier que 
jamais nous ne nous sommes sentis aussi profondément 
Français qu’en ce moment où nous luttons pour le maintien 
des forces morales et religieuses qui ont conservé notre 
cœur français. 

Mes chers amis, faisons nôtre la parole de ce grand fils 
de l'Alsace gravée sur cette pierre, et disons aux sectaires : 
« À une insolence pareille, on ne répond que par la vic- 
toire. » (1) 


Puis l’ordre du jour suivant fut adopté : 


Réunis à Strasbourg, les citoyens et citoyennes des pro- 
vinces recouvrées, Français de cœur et d'âme, acclament 
leur patrie française, À laquelle ils resteront attachés à 


jamais ; 


Constatant la consternation et l'irritation profondes 
causées dans toute la population croyante de l'Alsace et de 
la Lorraine par les déclarations ministérielles concernant 
la suppression de l’ambassade au Vatican et l'introduction 
des lois dites laïques dans nos provinces ; 

Considérant que la rupture avec le Vatican réprésente un 


acte d’hostilité vis-à-vis de la plus grande force morale du 


monde, un acte d’hostilité qui, nullement justifié, ne peut 
que nuire aux intérêts de la France ; 

Considérant que l'introduction des lois laïques serait 
une atteinte aux croyances, aux libertés et aux traditions 
de nos provinces ; 

Considérant que l'introduction de ces lois ébranlerait la 
croyance absolue de nos provinces en la parole de la 
France garantissant de la façon la plus formelle et solen- 
nelle leurs libertés et traditions ; 

Considérant que l'introduction de ces lois, même abstrac- 
tion faite de ces promesses, violerait la liberté de con- 
science et les convictions religieuses de nos populations et 
compromettrait gravement le prestige de la France ; 

Se-font l'interprète des populations croyantes d'Alsace 
et de Lorraine pour protester avec toute leur énergie 


contre les mesures envisagées par le Gouvernement, pour - 
protester également contre les conclusions fausses que le. 


Gouvernement et les partisans des lois dites laïques 
se plaisent à tirer des élections du 11 mai en faveur de 
l'introduction en Alsace et en Lorraine des lois prétendues 
républicaines, étant donné que, même en admettant les 
chiffres sans critiqué, ils ne prouveraient rien parce que, 
ici, comme dans le reste de la France, la question reli- 
gieuse et scolaire a été mise à l'arrière-plan par les ques- 
tions économiques, sociales et de politique étrangère ; 

Constatent que les partisans des lois dites laïques 
avouent clairement leur infériorité numérique par les pré- 
textes spécieux et les faux-fuyants qu'ils opposent à, l’idée 
d'une consultation populaire faite exclusivement sur la 
question religieuse et scolaire ; 


Déclarent, d'accord avec la grande majorité de nos popu- 
lations, qu'ils s'opposeront par l'action la plus énergique 


et la plus tenace à toute réalisation directe ou indirecte du 
projet gouvernemental, tout en déclinant toute responsabi- 
lité des suites désastreuses que pourra entraîger leur lutte 


pour les droits et les traditions les plus sacrées qu'ils 


défendent ; 


Font appel à tous les Français qui, avec eux, ne veulent 


pas que soit foulée aux pieds la parole de la France et à 
ceux qui partagent leurs convictions religieuses, pour sou- 
tenir nos provinces dans la lutte qui leur est imposée ; 

Les deux provinces d’Alsace et de Lorraine, fières de leur 
passé et de leurs traditions, seront aussi, à l'avenir, à la 
hauteur de leur tâche (2). 


En même temps, les 


suivant : | 


(x) Echo de Paris, 21. 7. 24. 
(2} Nouvelliste d'Alsace, 21. 7. 24. 


catholiques d'Alsace 
envoyaient à l’Episcopat de France le télégramme. 


Les catholiques d'Alice: réunis à Strasbourg dans une 
manifeslalion grandiose pour le maintien de leurs libertés 
RE: religieuses, solennellement promises par le Gouvernement 

de la République, adressent à l'Episcopat français leurs res- 
pectueux hommages et leur profonde gratitude et à 
leurs frères de l'intérieur leurs plus chaleureux remer- 
ciements pour l'appui si précieux qu'ils n'ont cessé de 
leur donner dans leur lutte pour la justice et la liberté. 
Celte union sera le meilleur gage de la victoire qui assu- 
rera un avenir plus heureux de l'Eglise et de la patrie (1). 


Les motions et les vœux. 


Des vœux et motions demandant de respecter la 
législation traditionnelle furent adressées au pré- 
sident de la République ou à M. Herriot par les élus 
communaux, les groupements et associations locales. 
Les organisations catholiques ou patriotiques de 

5 France apportèrent aux Alsaciens-Lorrains Jeur entier 
concours. 
Les conseils municipaux. 


Tour à tour, les élus des communes du Haut-Rhin 
et du Bas-Rhin ont dans leur très grande majorité 
pris position contre les déclarations du Gouverne- 
ment. Le 28 août, le correspondant de l'Echo de Paris 
à Strasbourg écrivait : 


11 y en a, à l'heure actuelle, quelque 250 [conseils muni- 

cipaux] qui se sont déjà prononcés dans ce sens et leur 

— nombre s’accroït chaque jour. Dans le canton de Mar- 

EX: moulier, par exemple, vingt conseils municipaux sur 

…_ vingt-cinq ont adressé à M. le président du Conseil d'éner- 
2; giques protestations. 


_ Des réunions protestalaires conlinuent également à être 
4 tenues dans les petites localités, encore nombreuses, où, 
k faute d'orateurs, il avait été impossible d'en organiser 
î jusqu'à présent (2). 

; Ceci est une vue d'ensemble rétrospective. Elle 


résume un mouvement de protestation qui com- 
mença dès les premiers jours de juillet et dont nous 
a retenons les manifestations significatives. 

ñ De l’Eclair (8. 7. 24) : 


Le conseil municipal de Metz, réuni en séance secrèle, 
a voté à la presque unanimilté une motion qui ne sera 
publiée qu'aujourd'hui, mais qui porterait qu'il est dési- 
rable de soustraire aux débats publics la diseussion de 
* l'interpellation sur les lois laïques. Le Conseil proteste une 
fois de plus de sou indéfectible altachement à la France et 
à la République et considère qu'il y a lieu de demander au 
Gouvernement de veiller, dans l'intérêt même de l'idée 
française, à ce que soit maintenue à tout prix et par {ous 
les moyens la paix religieuse dans les trois départements. 


De l’Echo de Paris (24. 7. 24) : 


Les conseils municipaux des communes suivantes ont 
adressé au président du Conseil des protestations contre 
l'introduction des lois dites laïques en Alsace : 

Rosheim, Eteimbes, Staffelfelden, Kirchberg, Bonhomme, 
Eyviller, Wittelsheim, Hirsingue, Heimersdorff, Pfet- 
terhouse, Ruederbach, Thannen-Kireh, Scherwiller, Win- 
gen, Natzwiller. 


De la Vicloire (28.7. 24) : 


A la suite du vote émis par le conseil municipal de 
Thann, sept conseillers municipaux du parti radical et du 


- docteur Kern, Voici le texte de la résolution adoplée : 

_« Le conseil municipal de la ville de Thann, conscient 
(1) Nouvelliste d'Alsace, 21. 7. 24, 

(2) Echo de Paris, 30. 8. 24. 


parli socialiste ont démissionné vendredi, entre autres le 


{ de ae l'opinion de la population os. sa majeure 
partie, proclame à nouveau l'indéfectible attachement des 
babitañls de Thann, la première ville française de l'Alsace; 
à la patrie de Icurs pères, la France, 

» Se rappelant que ce fut à Thann qu'en novembre 191! 
le général Joffre vint apporter à l'Alsace le baiser de la 
France et l'assurance du respect de ses libertés, de ses 
convictions, de ses traditions et de ses mœurs ; À 

» Constatant que l’appréhension de voir disparaître 
libertés et ces traditions, auxquelles l'Alsace est foncière 
ment attachée, a provoqué, dans la population, une effer. 
vescence qu'il est indispensable de calmer sans retard # 

» Persuadé que le déchaînement d’une guerre religieuse 
en Alsace ferait à la France un tort immense dans ce payA 
et au delà de ses frontières toutes proches ; : L 

» Demande au Gouvernement d'apaiser l'extrême mécon- 
tentement qui gagne constamment, en extension et en pro- 
fondeur, les masses populaires alsaciennes en maintenant 
le sfatu quo religieux et scolaire dans les provinces recou- 
vrées. » (1) 


Du Temps (8. 8. 24) : 


Le conseil municipal de la ville de Kaysersberg (Haut 
Rhin) a adopté Ja résolution suivante : - 1 

« Fidèle aux vénérables traditions de l’ancienne Alsace, 
de celle Alsace pour laquelle les mots de patrie et de” 
religion sont étroitement unis et forment un ensemble 
symbolisé par le drapeau tricolore, le conseil Re 
de la ville de Kaysersberg (Haut- Rhin) a été profondément. 
el douloureusement surpris à l'annonce de la persécution. 
religieuse par la Gouvernement de la mère-patrie. 

» Se plaçant résolument sur le terrain national, | 

» 1l proteste avec la dernière énergie contre la rupture. 
avec le Valican et contre l'introduction des lois laïques en» 
Alsace ; 

» Il prolesle notamment contre l'abolition du Concordat, 
cet admirable instrument de pacification intérieure, inventé. 
par le génie politique du Premier Consul, que Bismarck 
lui-même, le promoteur du « Kulturkampf #, a respecté et 
qui a permis à notre pays, avec ses différentes confessions, 
de jouir durant cent vingt ans des bienfaits de da paix 
religieuse ; 

» Il proteste contre toute atteinte à l’idée et aux insti- 
tutions religieuses, contre tout sabotage ouvert ou caché. 
de l’école confessionnelle, contre toute diminution du droit 
des parénts à disposer de l'éducation de leurs enfants, 
contre toute entorse faite à la liberté de conscience, la 
première des libertés. » 

Le Conseil municipal de la ville de Saint-Louis a adopté, 
de son côlé, une résolution analogue. 


De la Croix (17. 8. 24) : 


Le conseil municipal de la ville d'Orbey (Haut-Rhin) a 
envoyé à M. Herriot l'adresse suivante : 

« Le conseil municipal d'Orbey, réuni en séance extraor- 
dinaire, estime qu’il y a lieu, dans l'intérêt de l’idée fran- 
çaise, si chère à notre population, de prier le Gouvernement 
de veiller à tout prix au maintien de la paix religieuse 
par le respect de la situation établie dans les départements 
rendus à leur mère-patrie. 

» Et charge le maire de faire transmettre d'urgence le 
vœu au chef du Gouvernement ayec l'expression de son 
dévouement respectueux. » 

Le conseil municipal de Kembs (Haut-Rhin) a, de son 
côté, envoyé uné adresse protestant contre la séparation 


ù 


(1) Les élections complémentaires pour remplacer les 
sept conseillers radicaux démissionnaires eurent lieu le 
8 septembre. « Les sept conseillers démissionnaires 6e 
sont représentés ; ils ont obtenu de 650 à 680 voix et ont 
été réélus. Les candidats de la liste adverse, opposés 
à l'introduction des lois laïques, ont recueilli de 550 
à 600 voix. » (Lorrain, g. g. 24.) 


Fe FRE Rs AU 0 CIE 
e l'Eglise et de l'Etat, contre l'école sans religio 
établissement d'un personnel enseignant qui ne répond 
as à l'esprit de l'école religieuse, contre l’expulsion des 
rdres et Congrégations religieux. Il demande le maintien 
e l'ambassade au Vatican et le maintien des Sœurs de 
ibeauvillé dans les écoles d'Alsace. 


Du Temps (19. 8. 24) : 


Le conseil municipal de la ville de Turckheim (1), réuni 
a séance extraordinaire, constatant avec regret que le 
rojet du Gouvernement relatif à l'introduction des lois 
ïques en Alsace et en Lorraine a provoqué parmi les 
oyants d'Alsace et de Lorraine, et notamment parmi la 
opulation de Turckheim, une agitation extrême ; con- 
dérant que l'introduction des lois laïques constitue une 
taque contre les traditions religieuses et les libertés 
xquelles l'Alsace se cramponne en tant qu'elles forment 
s piliers de l'ordre social ; considérant que l’introduc- 
on des lois laïques ébranlerait la confiance que nos 


rovinces ont dans la parole de la France qui nous - 


arantissait nos traditions et libertés ; considérant qu’elle 
jinerait l'autorité de la France en Alsace, 

Prie le Gouvernement, au nom de la grande majorité 
e la population de Turckheim, de renoncer aux mesures 
ivisagées. Catholiques et Français toujours ! (2) 


Vingt-trois maires du canton de Bitche donnent à 
. Herriot cet avertissement : 

« La paix intérieure une fois troublée, la confiance 
ans la parole de la France une fois ébranlée, l'heure 
t propice pour nos voisins d'outre-Rhin de guetter 
utilisation de notre mécontentement. » (3) 

Le conseil municipal de Haguenau rappelle que le 
ays est fertile en familles nombreuses et pauvre 


(1x) Le maire de Turckheim, M. Jules Barade, avait donné 
à démission à la suite de la déclaration de M. Herriot 
Jroit, 1. 8. 24). PROS 
(2) D'autre part, le conseil municipal de Guebwiller 
adopté, par 20 voix contre 1, la résolution suivante : 
« Le conseil municipal reste fidèle à son désir de voir 
aliser l'application complète des lois françaises en Alsace, 
tte application étant d’ailleurs facilitée si certaines de ces 
is étaient améliorées ou amendées dans un sens plus 
béral ; 

» Mettant au premier plan de ses vœux la réalisation de 
unité nälionale, 

» Emet cependant le vœu que introduction de ja 
i de Séparation et des lois scolaires ne se fasse qu'avec 
us les ménagements nécessités par la situation spéciale 
>s trois départements frontières soumis pendant un demi- 
ècle à un joug étranger ; : 

» Et, en particulier, que le personnel enseignant, qui 
donné des preuves universellement appréciées de patrio- 
sme et de valeur technique, puisse continuer sa tâche 
ans le cadre de la nouvelle législation et que l'enseigne- 
ent religieux, cessant d'être obligatoire, puisse continuer 
être donné dans les écoles primaires. » (Débals, 27. 7. 24.) 
(3) Etudes, 20. 8. 24, p. 389. — Le Journal de Genève, 
iéeant la crise alsacienne au point de vue de son reten- 
ssement en Allemagne, estime que le geste du président 
x Conseil est d'une « étrange imprudence » et risque, 
»mme le prévoient les élus du canton de Bitche, de pro- 
ter à Fennemi : « C'est une mauvaise affaire. Car, si la 
rance estime qüe la question d'Alsace est à jamais résolue, 
Allemagne est d'un avis très différent. De fait, elle n'a 
mais renoncé à cette terre, qu'elle considère comme son 
en, à Strasbourg avec sa cathédrale merveilleuse. Bien 
tendu, les journaux d’outre-Rhin commentent les évé- 
ements. et marquent quelque satisfaction. » (Cité par la 
épublique Française, 4. 7. 24). La Reichspost de Vienne 
rit : « Un vaste mouvement prolestataire secoue le pays. 
éjà se multiplient les voix qui disent ceci : « Dès que 
l’idée d'un plébiscite, que l'on écarta de force en 1918, 
aura pris racine, elle ne s'arrêtera pas aux seules ques- 
tions religieuses et scolaires, mais elle englobera les 
autres problèmes politiques. » (Cité par les Débals, 
NT 28) ER 
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d'illettrés : « Notre race, qui par sa forte natalité 


se trouve à la tête de la France, serait irrémédiables 


3 


ment Jivrée à Ja stérilité et à la dépopulation par 
l’école laïque, » (x) Le 
Ces Français de l'Est sont également soucieux du 
rayonnement de l’idée française, de son influence sur 
les populations immédiatement voisines ; celles-ci 
risquent d'être défavorablement impressionnées par 
le sectarisme du Gouvernement à l'égard de ceux 
qui restèrent fidèles durant cinquante ans. Le plé- 
biscite qui doit déterminer la nationalité des Sar- 
rois ne se ressentirait-il pas d’une lutte anticléricale 
entreprise en Alsace, tout près de chez eux? C’est 
cette crainte patriotique que les maires du canton 
de Sarreguemines expriment par lettre à M. Herriot : 


Le changement de statut ecclésiastique et scolaire dans 
les départements recouvrés serait un nouveau prétexte 
fourni aux catholiques sarrois et rhénans pour combattre 
l'expansion de l’idée française dans les marches de 
France sur le Rhin, et la suppression de l'ambassade au 
Vatican constituerait pour ces populations une preuve 


nouvelle d’un esprit intolérant qui, certainement, serait. 


en contradiction évidente avec vraie 


laïcité (2). 


l'idéal de la 


Mais, rétorque la Lanterne, « la question n’est pas 
R : elle est de savoir si la France a reconquis l’Al- 
sace-Lorraine ou si c’est l’Alsace-Lorraine qui pré- 
tend conquérir la France au nom du Pape » (3). 

Ayant travaillé à Genève pour la paix, dit M. Her- 
riot, « j'ai spécialement travaillé pour l'Alsace » (4). 
Les Alsaciens-Lorrains ne demandent précisément que 
la jouissance pacifique de.leurs libertés dans l'unité 
retrouvée de la patrie, äprès avoir combattu pour 
elles sous l’autorité allemande. Mais vouloir la paix 
ne signifie point abandonner des droits légitimes el 
reconnus. Les maires du canton de Saint-Avold en 
Moselle, entourés de 1 500 hommes du canton, le 
firent savoir à M. Herriot : 


Une réunion de quinze cents hommes, à Saint-Avold, 
présidée par les vingt et un maires du canton, proleste 
énergiquement contre la suppression de l'ambassade au 
Vatican, contre l'abolition du Concordat et l'application 
de la loi de Séparation, contre l'introduction de l’école 
athée, dite « laïque », et contre les lois persécutrices des 
Ordres religieux. 

L'assemblée proteste avec la dernière énergie contre le 
reniement de la parole de la France de respecter nos 
libertés. Elle est décidée à défendre jusqu'à l'extrême, et 
sans faiblir, ces libertés garanties par la France. 

L'assemblée dispense volontiers M. Herriot de doter les 
«chères provinces » recouvrées du régime de liberté, de 


justice et de fraternité, annoncé dans son télégramme aux. 


onze thionvillais. : 
Séparés pendant près d’un demi-siècle de notre mère- 


patrie, la France, nous avons assez souffert pour que 


désormais nous soyons chez elle à l'abri de toute persé- 
cution. 

Les vingt et un maires soussignés ont l'honneur d'eu- 
voyer ces résolutions à M. le président. 

Scxwarrer, WERMEISTER, WAGNER, Henanc, Lupmann, 
Lorz, Kocm EUGÈNE, Scaunc, Ennst, BËÈcez, Tuiee, 
Seswirr, HENRION, LaBey, GiRarp, A. Porte, P. ARIivER, 
conseiller d’arrondissement, PaQuÉ, député de la Moselle, 
Brayer, Micmar», conseiller d'arrondissement, HENRION, 


(r) Etudes, 20. 8. 24, p. 395. 

(2) Temps, 15. g. 24. 

(3) Lanterne, 14. g. 24. : ! 

(4) Réponse de M. Herriot, datée-de Genève, au Parti 
radical alsacien, qui lui avait adressé ses félicitations. 


(Temps, 10. 9. 24.) 


re 


. Maires des vingt et une communes du canton de Saint- 


# 


Avold (x). 


Le 15. 9. 24, un communiqué officiel de l'évêché 
de Strasbourg sur « le mouvement de protestation 
contre les lois laïques » résume comme il suit la 
situation en Alsace : 


Jusqu'à présent, plus de 420 conseils municipaux des 
deux départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin ont voté 
des ordres du jour contre l'introduction des lois laïques 
en Alsace. Le mouvement continue. Le prochain numéro 

_ du Bulletin publiera la liste complète par canton de ces 
conseils municipaux (2). 


Les conseils généraux. 


Les conseils généraux ont sanctionné les protes- 
tations des communes. Leurs déclarations ont été 
d'autant plus nettes qu’elles furent prises à de très 
grosses majorités et que, dans le Bas-Rhin, on enre- 
gistra l'échec de M. Peirotes à la vice-présidence. 


Le conseil général du Bas-Rhin, réuni le 15 septembre 
pour la discussion du budget de 1925, a voté, hors séance, 
la motion suivante : 

« Le conseil général du Bas-Rhin, réuni hors séance, 
en présence de l'émotion profonde soulevée en Alsace par 
l'annonce de l'introduction dans les provinces recouvrées 
de la législation laïque française, ardemment désireux que 
soient tenues les promesses solennelles faites à l'Alsace au 
nom de la France, et qu'il ne soit porté atteinte ni aux 
traditions ni aux intérêts religieux du pays, soucieux 


- de ramener la paix dans les esprits et dans les cœurs, fait 


un pressant appel aux sentiments de justice et de patrio- 
tisme de M. le président du Conseil, et, n'obéissant qu’à 
son amour de la France, le supplie instamment de ne 
prendre aucune décision et de ne proposer aucune modi- 
fication au statut religieux et scolaire actuel sans une 
réformation étendue et sans entente préalable avec les 
organismes qualifiés pour représenter la population 
alsacienne. » 

Vingt-cinq membres sur trente-cinq ont voté celte 
motion (3). ; 


Avant l'ouverture [après la clôture] de sa séance [du 
24. 9. 24], le conseil général du Haut-Rhin a adopté, hier, 
par 20 voix contre 5 [à l'unanimité moins les socialistes], 
la motion suivante : 


« Les conseillers généraux du Haut-Rhin, réunis hors 


séance, constatent l'émotion qu'a produite l'annonce de 
l'introduction des lois laïques françaises dans les milieux 
de la population qui, depuis l’heureux retour de notre 
pays à la mère-patrie, à laquelle nous demandons à être 


… assimilés sans heurt pour toutes les valeurs matérielles, 


intellectuelles et morales, ont gardé une foi inébranlable 
dans les promesses réitérées données au nom de la France 
qui leur garantissaient le respect de leurs traditions et de 
leurs intérêts religieux. Ils prennent acte des paroles 
rassurantes prononcées par M. le ministre du Commerce 
lors de son voyage en Alsace ; ils adressent un pressant 
appel aux sentiments de justice et d'équité de M. le prési- 


= dent du Conseil et, n’obéissant qu’à leur amour de la Frante 


et au désir de l’union entre tous les enfants de la patrie, 
le prient de ne prendre aucune décision concernant une 
modification éventuelle des statuts religieux et scolaire 
sans s'entendre au préalable avec tous les organismes 
qualifiés pour représenter les milicux intéressés de la 
population alsacienne. » (4) 


(1) Croix, 16. 9. 24. ? 

(2) Bulletin ecclésiastique du diocèse. de Strasbourg, 
15. 9. 24, p. 414. 

(3) Opinion, 26. 9. 24. 

(4) Temps, 27. 9. 24. — Cf. 


Nouvelliste d'Alsace, 
_ 26. 9. 24. 


Les Associations et groupements locaux. 
Interrogé par le Journal (7. 7. 24), M. Michd 
Walter disait : É ; 


La situation est grave dans le pays, car la partie de 
notre population qui est en général la plus calme, la pl 
stable, la plus patriotique et la plus raisonnable et loyale 
est en complète ébullition. Les déclarations du Gouverne- 
ment ont suffi pour détruire le fruit de quatre années 
d'efforts, de labeur continu, souvent difficile, pour main- 
tenir la paix, apaiser les mécontentements et tranquilliser 
les consciences. LEA 

Quant à la solution de la crise actuelle, elle dépendra 
de l'attitude future du Gouvernement. Pour nous, notre 
voie est toute tracée : nous acceptons le défi et lutteron 
avec la dernière énergie, jusqu'au bout, pour ies liberté 
et les traditions de notre pays. En luttant pour ces tradi: 
tions et ces libertés, l'Alsace servira les intérêts de 1: 
France tout entière. 


Ce regret de l’unité morale perdue, cette volon 
de rester fidèle aux traditions, on les retrouver: 
dans les innombrables résolutions et adresses votée 
au cours de ces deux mois par les Alsaciens-Lorrains, 
Les organisations politiques et religieuses, l'Union 
populaire d’Alsace et l’Union républicaine de Lor 
raine, la Ligue des catholiques d'Alsace, l'Action 
Lorraine, la Fédération des cercles d'hommes et de 
jeunes gens, les Ligues féminines, manifestèren 
leur opinion avec calme et fermeté. 

Réunie à Sélestat le 29 juin, la Fédération de: 
cercles catholiques, « résolue, dit l’ordre du jour, 
défendre avec une volonté de fer et l'opiniâtreté 
inflexible qui caractérise les Alsaciens nos liberté 
les plus chères », adresse au président de la Rép 
blique, au président du Conseil des ministres et aux 
présidents des deux Chambres, le télégramme sui 
vant : 

L'assemblée générale extraordinaire de la Fédération des 
cercles catholiques d'hommes et de jeunes gens d'Alsace 
comptant 35 oo0 membres appartenant à 300 Sociétés, pro 
teste, avec la dernière énergie, contre le reniement de I! 
parole de la France de respecter les libertés alsacienness 
Nous sommes décidés à défendre, sans faiblesse et le fron! 
haut, ces libertés garanties par la France ! (r) 


À Illkirch-Graffenstaden, c’est toute une paroiss 
ouvrière de 3 ooo âmes qui proteste de son patrios 
tisme, « prête à toute heure à verser jusqu’à son sang 
pour l’honneur de la France ». Elle prie M. le présis 
dent du Conseil de respecter la parole donnée par M 
France (2). Nous sommes loin des prétendues vio: 
lences des « fanatiques » que l'Œuvre montre 
« tombant à bras raccourcis sur les soldats.» (3), € 
du « cléricalisme antifrançais » dont s'attriste lé 
Rappel (4). F. 

Les catholiques de Gumbrechtshoffen, « au nom dé 
la liberté, de l'égalité et de la fraternité, n'acceptes 
ront pas de subir comme un peuple conquis 
joug qui serait une honte » (5). Ce sont aussi d 
prières que ces catholiques demandent à leurs frèr! 
de France. ; 

« Quinze cents hommes catholiques du Haut-Rhin 
du canton de Neuf-Brisach, s'adressent au cardin 
Dubois et «prient humblement Son Eminence e# 
conjurent les frères de l’intérieur d'élever avec e 
la voix de la conscience chrétienne et de la solidarit 

(1) Cité par la Correspondance hebdomadaire, S. 

(2) Echo de Paris, 4. 7. 24. 

(3) Œuvre, 5. 8. 24. 

(4) Rappel, 24. 7. 24. 

(5) Etho de Paris, 4. 7. 24. 
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holique et nationale, pour 
roits de l'Eglise... » (1) PAS 
Sarre-Union est le chef-lieu d’un canton du 
as-Rhin dont 5o pour 1oo au moins de la 
opulation est protestante. 3 000 catholiques, hommes 
; femmes, sont venus pour demander que « chaque 
nfession ait le droit de posséder une école dans 
quelle soit professée sa foi religieuse, dans laquelle 
ient employés exclusivement des livres tenant 
»mpte du caractère confessionnel de ces écoles, que 
enseignement soit donné à leurs enfants exclusi- 
ement par des instituteurs et institutrices résolus à 
rofesser entièrement dans l'esprit de l’école con- 
ssionnelle ». Les Congrégations d'hommes et de 
mmes font partie de leur patrimoine moral et 
ational, « Nos Congrégations, disent-ils, ont été- 
epuis les temps reculés du moyen âge la gloire de 
Alsace et elles sont encore aujourd’hui l'honneur 
le bonheur de cette même Alsace. » Plus haut que 
Alsacé, c’est à la France qu'ils songent maintenant 
rsqu'ils prévoient que la violence à eux imposée 
effacerait nécessairement dans les cœurs de nos 
oisins de la Sarre les derniers vestiges de sympathie 
our la France » (2). Et l'assistance se sépare après 
: chant du Te Deum et de la Marseillaise, Loin de 
> contrarier, comme l'insinuent leurs adversaires, 
amour de la patrie et de la religion bat d’un même 
ythme dans le cœur dés Alsaciens-Lorrains. 

Presque partout, d’ailleurs, les réunions ne com- 
rennent que des hommes. À Mulhouse, le cercle 
‘hommes de la paroïsse Saint-Etienne, qui compte 
3o membres, déplore qu’un Gouvernement radical- 
cialiste soit assez aveugle « pour mettre en jeu les 
ympathies françaises en Alsace-Lorraine ». « Nous 
e voulons pas seulement être de bons Français, mais 
ncore des enfants fidèles de l'Eglise. » (3) Le 
rcle de la paroisse ouvrière Saint-Joseph, qui com- 
rend 1 500 membres, dénonce « l’œuvre abomi- 
able de la Franc-Maçonnerie » et « regrette » d’être 
ntraint de prendre cette attitude contre le Gouver: 
ement de la France, « Ils sont décidés, ajoutent-ils, 
la prudence politique n’empêchait pas les chefs 
:sponsables du Gouvernement d'exécuter leur cri- 
nel dessein, de s’y opposer avec toute leur vigueur 
Isacienne, fût-ce même au prix de leur sang. » (4) 
Le ton des résolutions votées prouve que les 
Isaciens-Lorrains sont remplis de tristesse d'être 
ans l'obligation de paraître seulement en désaccord 
vec leur mère-patrie ; mais il respire aussi l’énergie 
réductible qui brisera l'élan antireligieux de ceux 
qui veulent porter atteinte aux convictions les plus 
rofondes et aux sentiments les plus intimes » (5). 
est ainsi que dans une réunion donnée à 
chiltigheim, il est dit : « Nous voyons, de la part 
u Gouvernement actuel, un acte d’ingratitude à 
‘égard des provinces dont la fidélité à la France 
est manifestée de la manière la plus éclatante pen- 
ant cinquante ans de séparation. Voilà pourquoi 
ous protestons de toutes nos forces contre les décla- 
ations de M. Herriot. » (6) 

Les catholiques des paroisses du <anton de Saint- 
vold en Lorraine ont voulu avoir leur réunion de 
rotestation dans chaque village, le dimanche 
7 juillet. Population en grande majorité ouvrière, 
s témoignent de leur solidarité avec leurs pasteurs 


ne ee ee RASE 
que. Loient saufs les 


(x) Croiz, 10. 7. 24. 

(2) Croix, 8. 8. 24. 

(3) Echo de Paris, 26. 6. 24. = : 

(4) Croix, 3. 7. 24. k 

(5) Appel de l'Union populaire républicaine (Echo de 
aris, 26. 6. 24). 

(6) Echo de Paris, 26. 6. 24. 


» 


et de leur attachement aux croyances religieuses à 
Freyming, Betting, Guenvwiller, Béning, Farébers- 


_viller, Barst, Cappel, Hochwald, Hoste-Haut (1). 


D'autres adressent au Saint-Père l'expression de 
leur fidélité. À Sarrchourg, c'est de tout le canton 
que les habitants sont venus pour se déclarer « prêts 
à combattre par tous les moyens » l'introduction des 
lois laïques ; et avant de se séparer, ils envoient au 
Souverain Pontife un message de catholique soumis- 
sion : : 

1200 catholiques, hommes et femmes de Sarrebourg 
et des environs, réunis pour protester contre les menaces 
de guerre religieuse dé Paris, transmettent à Sa Sainteté 
l'assurance de leur fidélité ; demandent sa bénédiction, et 
déclarent qu'ils n’accépteront aucune solution de la ques- 
tion religieuse en Lorraine qui se ferait sans l’assentiment 
et au mépris des droits sacrés du Souverain Pontife (2). 

: 


Et le Saint-Père répond par l'intermédiaire de son 
cardinal-secrétaire d'Etat. C'est ainsi que M. l'abbé 
Dicop, archiprêtre de Saint-Avold, avait reçu de 
Rome, le 23 juillet, le télégramme suivant : 


Saint-Père agréant hommage sentiments catholiques des 
populations,, remercie du 
cœur à tous Bénédiction apostolique. 

Cardinal Gasparri (3). 


M. André Schaaf, conseiller général de Sarregue- 
mines, et M. l'abbé Nicolay, du doyenné de Bouzon- 
ville, ont part eux aussi aux  bénédictions 
de S. S. Pie XE. 

-Sarrebourg, Saint-Avold, Sarreguemines, Bou. 
zonville nous ramènent d'Alsace en Lorraine. La 
vivacité du tempérament alsacien et l'habitude de 
considérer Strasbourg comme le centre des deux 
provinces avaient laissé un peu dans l’ombre la con- 
tribution de la Lorraine. M. l'abbé Ritz, directeur 
du Lorrain, conseiller général de la Moselle, à re- 
placé en pleine lumière l’action des Lorrains pour la 
défense de leur foi religieuse (4): 

Avec une spontanéité magnifique, les trente-six cantons 
de la Moselle ont organisé leurs réunions de protestation. 
Les plus grandes salles furent rarement assez vastes pour 


contenir la foule des hommes accourus. Sur les places - 


devant les églises, dans les jardins et dépendances de 


nos cercles catholiques, ce furent, de Thionville à Bitche, Ts 


de puissantes clameurs qui s'élevèrent, mêlées au Nous 
voulons Dieu, au chant de la, Marseillaise et aux accents 
du vieux Credo de nos pères, pour protester de notre 
double foi catholique et française. Ce n'est point exagéré 
d'écrire que, aujourd’hui, plus de 5oo00 adultes ont 
ainsi, dans notre seul département, affirmé, officiellement 


et publiquement, leur très ferme et opiniâtre volonté de 


s'opposer, coûte que coûte, à l'introduction dans nos 
riches et vivantes provinces du laïcisme de mort. [...] 

La Lorraine a parlé avec l'Alsace. Sa voix a été une 
longue plainte et un grand. cri de souffrance. Sa veillée 
d'armes terminée, elle est prête, elle attend, elle continue 
sa forte organisation. Ses 25 oo0 hommes groupés dans 
l'Action catholique lorraine, ses 34 000 femmes de la 
Ligue patriotique des Françaises, ses milliers de jeunes 
gens des cercles catholiques — pour ne parler que des 
troupes d'élite, — attendent de pied ferme, .unis autour de 
leur évêque. Ils ne reculeront pas. Comptez sur eux. 
Mais qu'ils puissent,, eux aussi, compter sur vous | 


Ainsi, chacune des deux provinces, selon son 
caractère, plus ou moins grave ou plus ou moins vif 
a réagi sous la menace ministérielle. 


(x) Lorrain, 26. 7. 24. 
(2) Croix, 22. 8. 24. 
(3) Lorrain, 25. 7. 24. 
(4) Croix, 31: 7. 24. 
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télégramme filial. Envoie de 


Les journaux du Bloe des Cavehez ont parlé de 


séparatisme, et même de germanisme, à propos de la 
campagne antilaïque. « L'enseignement en Alsace- 
Lorraine est encore régi par les lois allemandes », 
écrit dans le Quotidien (13. 7. 24) M. Camille 
Lemercier, ignorant ou feignant d'ignorer que la lé- 
gislation alsacienne date d’avant 1870. « La préten- 
tion émise par les cléricaux alsaciens, dit M. Georges 
Ponsot, d’être régis par la législation allemande 


| dépasse toute imagination... Est-ce que nos gouver- 
nants vont tolérer longtemps encore que ces curés 


fassent l'apologie du régime allemand et déversent 
l’injure sur la République et sa législation  sco- 
laire P » (x) « Cette agitation cléricale confine à la 
haute trahison », met en manchette l‘'Œuvre du 
24 juillet, citant les Dernières Nouvelles de Stras- 
bourg,.et le Midi socialiste arbore: « Les -catho- 
liques alsaciens ne veulent pas obéir à la loi fran- 


. çaise laïque. Alors, il valait mieux pour eux qu'ils 


ve À Cle 
/ 


restassent allemands, » (2) 

Mgr Ruch, dans sa lettre du 26 juin, avait prévu 
et éventé la manœuvre. 

Dans l'Action Française du 1. 9. 24, M. Maurice 
Pujo la dénonçait avec véhémence, mais non sans 
justesse : 


N'est-ce pas ce. qu'avait. dit à la Chambre M. François, 
député de la Moselle : « Les Boches nous ont laissé la 
liberté et M. Herriot nous la retire ! » Sur quoi Herriot 
s’exclama : « C’est honteux de dire cela ! » 

Maurras lui a fait observer ici, le lendemain, que ce qui 
est honteux c’est de le faire. Mais si Herriot veut bien y 
réfléchir, sa propre réplique -est déjà honteuse par elle- 
même. Elle est même ignoble par sa prétention d'utiliser 
le nom de la patrie pour fermer Ia bouche aux Alsaciens 
et aux Eorrains et les asservir aux exigences de son parti. 
Herriot et ses amis, ayant besoin d’un argument, vont tout 
de suite prendre celui-là alors qu'ils n’en ont pas le drait 
puisqu'il est notre propriété à fous, puisque Ja patrie n'est 
compromise que par leur propre politique à l'égard des 
Alsaciens et des Lorrains. 

Queïs sont ceux qui osent traiter de mauvais Français 
et de Boches les catholiques de nos provinces recouvrées 
parce qu'ils ne veulent pas se laisser maçonniser ? Qui 
donc jette cette injure à ceux qui, pendant eimquante ans, 
ont souffert la persécution allemande pour conserver Je 
oœur de l'Alsace à la France P Ce sont les internatio- 
nalistes.… 


Les catholiques alsaciens sont bien les meilleurs 
des Français. Ils réclament le referendum, non le 
plébiscite. M. Walter l’a déclaré avec toute la netteté 
souhaitable : 


Personne dans le pays, notez-le bien, ne demande un 
plébiscite portant sur la queslion de-savoir si nous voulons 
ou non rester des Français. C’est au contraire chez tous 
ceux qui sont dévoués, avec le même enthousiasme, à Ja 
tradition religieuse et à la patrie française que nos reven- 
dications trouvent-un écho passionné. 

Le fruit de quatre années d'efforts catholiques, pour 
maintenir la paix, pour adoucir certaines amertumes, pour 
calmer une population inquiète, vient d’être perdu. Aujour- 
d’hui, ce sont ceux qui ont écrit dans leurs journaux : « À 
bas l'idée de patrie ! », ce sont les communistes et les 
socialistes qui se posent en coryphées du programme gou- 
vernemental. Les partisans de M. Herriot sont-ils bien 
cértains que leurs alliés d'une heure, en cas de plébiscite 
plus général, voteraient pour la France? J’envierais leur 
assurance, mais-je ne la partagerais pas (3). 


(1) Ere Nouvelle, 18. 7. 24. 
(2) Cité par l'Action Française, 21. 7. 24. 
(3) Echo de Paris, 1. 7. 24. 


: les libertés religieuses qui leur avaient été garanties. 


| faites en 1914 et 1919 à nos frères des provinces reconquises 
| supporterons-nous sans indignation que la France se par- 
jure ? Le Gouvernement est-il donc si peu informé des 


| contraire, qu’il décourage leur admirable fidélité et qu'il 
| fasse prendre corps à certaines tendances autonomistes qui 


T ‘aide ee LS ide France. 


Le 18 juin, le Comité général de VAtoctUET 
catholique de la Jeunesse française adressait à au 
présidents de tous les groupes de PAssociation » 
une lettre qui signalait le danger imminent d'une 
nouvelle persécution religieuse. L'Alsace était déjà 
atteinte par les déclarations du cc ea qui 
promet la paix et apporte la guerre : 


Nous releyions avec satisfaction dans la Déclaration: 
ministérielle la promesse faite par le Gouvernement d’ac- 
croître les libertés locales, car nous estimons qu’une large! 
décentralisation est favorable au respect des droits d 
chacun. Et voici que nous trouyons, quelques lignes plus 
loin, l'intention nettement exprimée d'effacer les die 
différences de législation entre les départements recouvrés 
et le reste du territoire de la France. Etrange contradiction, 
qui ne s’explique que par une préoccupation antirelisieuse; 
car, sous couvert d'introduire en Alsace et en Lorraine la! 
législation républicaine, il ne peut s’agir que de supprime 


Sur ce point encore, comment pourrions-nous -resfer. 
indifférents ? Après des promesses solennelles qui ont été 


choses d’outre-Vosges qu'il croie, en agissant ainsi, res- 
pecter le vœu des populations ? N'’est-il pas à craindre, au 


n'ont pu se faire jour dans nos patriotiques provinces que 
parce que les Alsaciens- Lorrains sont aussi attachés à leu 
foi qu'ils le sont à leur patrie P [...] @) 


« Altachés autant que tous autres à la PE 
cratie », les membres du Comité se proposaient de 
mettre Fopinion publique en mesure de juger des 
intentions gouvernementales en l'’éclairant par des 
conférences, tracts et affiches : 


Nous vous demandons donc de faire ou d'organiser dan 
chacune de vos communes, pendant le mois de juillet, une 
ou plusieurs conférences dans lesquelles seront exposées less} 
trois questions qui nous préoccupent. Vous adressant a 
grand public, vous vous efforcerez de dégager le point del 
vue national qui s'attache à chacune d'entre elles. Pou 
vous y aider, le Comité général vous adressera incessa 
ment des plans tout préparés ainsi que la documentation 
nécessaire. 

Nous vous demandons également de saisir le public pa#l 
la voie de la presse en faisant insérer non pas des articles s| 
de polémique, mais des articles d'étude objective, dan$i|) 
tous les journaux locaux qu'il vous sera possible] 
d'atteindre. à | 

Nous tiendrons enfin à votre disposition des affiches elff 
des tracts, auxquels nous vous prions de donner la pluëk 
large publicité dans votre région. 

Vous voudrez bien, dans la poursuite de cette campagnek} 
vous inettre à la disposition des autorités religieuses et vo ik 
entendre avec toutes les organisations et œuvres catholique#f 
qui voudraient bien s'y intéresser. Nous insistons auss 
pour que vous nous teniez fidèlement au courant de tou} 
ce que vous pourrez réaliser en ce sens (2}, 


Cet appel fut entendu ; de tous les points de 
France les témoignages de” sympathie et d'union dan 
la résistance affluèrent à Strasbourg. Des réunion 
eurent lieu, particulièrement en Gironde, en Do} 
dogne, en Vendée, en Maine-et-Loire, dans 1} 
Mayenne, et à l'issue de chacune d'elles des dépêcheæ|} 


() Croix, 21. 6. 24. 
(2) Ibid. 


Questions Aciuelles » 


1, « À L: 
KT de ts = $ 

ient envoyées à Mgr Ruch pour affirmer la frater- 
lle union de tous les cathotiques (x). 5 
À Grenoble, r 500 catholiques, sous la présidence 
Mer Cillot, envoient l'hommage de leur admi- 
ion à Mgr Ruch, et demandent à M. Herriot de 
mettre fin aux alarmes de l’Alsace-Lorraine » (2). 
À Cherbourg, la réunion fut troublée par une 
ntre-manifestation de. socialistes, qui tentèrent de 
nétrer dans la salle. Elle obtint cependant un très 
and succès, souligné par M. Walter, qui était pré- 
at. L'ordre du jour voté à l'unanimité des 
00 « citoyens de Cherbourg » qüi assistaient à 
conférence donnée par le député alsacien, disait 
tamment : - 

jonsidérant, en outre, que les déclarations ministérielles 
islituent une aggravation de la législation laïque 
Luelle, qui, paraît-il, ne suffit déjà plus à certains 
lieux sectaires ; : 
Considérant que c'est le devoir des catholiques de 
ance de soutenir l'Alsace patriote et croyante dans Sa 
te pour le maintien de ses libertés et de ses traditions ; 
Protestent avec la dernière énergie contre les déclara- 
ms et les projets du Gouvernement actuel, qui sont 
ntraires à la fois aux grands principes de démocratie 
de liberté et à l'intérêt religieux et national de la 
ance, 


Le télégramme suivant à été adressé à Mgr Ruch, 
êque de Strasbourg : 


r 200 citoyens, après une conférence de MM. Sabourin 

Walter, député, expriment leur admiration pour 
Isace et la Lorraine ; adressent leurs respectueux hom- 
iges à Mgr Ruch, et l'assurance de leur étroite et 
ive solidarité pour la défense des libertés menacées (3). 


Le dimanche 20 iuillet, se tinrent dans le Pas- 
-Calais deux réunions, l’une à Lens, groupant un 
illier de jeunes gens, et l’autre à Ferques, avec 
Oo assistants (4). Les 2 5oo jeunes gens de l’Union 
césaine de la J. G. de Luçon assurèrent les séna- 
xs et députés de la Vendée de leur plus entier 
vouement « pour la défense de la France catho- 
rue » (5). Par l’organe de leur bureau central, 
; 3 000 membres des Comités catholiques du dio- 
se de Nancy « envoyèrent l’expression de leur cor- 
ile sympathie aux catholiques des diocèses de Metz 
de Strasbourg » (6). À Toulouse, ce sont les 
Hommes chrétiens » au nombre de 4 000 qui pro- 
ettent de s'associer aux efforts des Alsaciens (7). 
la Bretagne, les témoignages de solidarité « dans 
foi et le patriotisme » furent spécialement nom- 
eux et chaleureux. L'Union provinciale -des jeu- 
sses catholiques, l’Union diocésaine d’Ille-et-Vilaine, 
proposent de saisir « les groupes des dangers qui 
enacent les libertés religieuses » (8). Dans le 
nistère, les membres de la Fédération diocésaine 
s Associations catholiqués deg chefs de famille, 
anis en assemblée générale, sous la présidence de 
xr Duparc, « adhèrent respectueusement à la pro- 
tation énergique de Mgr l’évêque de Strasbourg et 
ses courageux diocésains contre cette atteinte à la 
erté religieuse et contre le manquement à la pa- 
le donnée ; ils s'associent aux efforts de leurs frères 
ns la foi et le patriotisme pour défendre les libertés 
iliénables de la religion catholique et les droits 


r) Echo de Paris, 23. 7. 24. 

2) Croir de l'Isère, 13-14. 7. 24. 

3) Groix, rh. 7. 24. É 
A) Echo de Paris, 23. 7. 24. 

5) Semaine Cath. de Euçon, 5. 7. 24 

6) Sem. rel. Nancy, 12. 7. 2h. 

7) Action Française, 8. 7. 24. 

8) Croix, 17. 7. 24. 
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imprescriplibles des parents chrétiens » (r). Les chefs 
de famille de Cholet, « représentants de la Vendée 
angevine », se souviennent que leurs pères se sont 
levés pour leur religion et pour leurs foyers ct 
« s'unissent à leurs frères d'Alsace dans leur cou- 
rageuse initiative pour la défense de la foi ». (2). 

Les Associations des écoles libres (3), la Ligue pa- 
triotique des Françaises, la Ligue des Femmes fran- 
çaises se montrèrent également prêtes à s'opposer à 
une reprise de la politique sectaire et à soutenir la 
résistance dont IAlsace donne l’exemple. 

Le Comité catholique de défense religieuse envoya 
à Mgr Ruch une lettre signée du colonel Keller, pré- 
sident, de MM. Grousseau, de Lamarzelle, Paul Nou- 
risson, vice-présidents. En voici la teneur : 


MonNsEïrGNEUR, 


Le Comité catholique de défense religieuse a entendu la 
déclaration de guerre faite à l'Alsace catholique par un 


| Gouvernement sectaire et la fière réponse de Votre Gran- 


deur. Le vétéran des défenseurs des libertés catholiques 
en France ne peut rester indifférent à la lutte qui se 
prépare. Permettez-lui de se ranger d'ores et déjà sous 
vos ordres, avec les moyens d'action dont. il dispose. 
Certains hommes peuvent, dans la fréquentation des 
Loges, avoir perdu le sentiment français de l'honneur, 
àu point de discuter, de renier même la promesse faite 
par la mère-patrie dans un élan d'amour maternel pour 


| ses provinces retrouvées. 


Ces hommes, nous les connaissons bien ; ce sont les 
mêmes qui ont introduit jadis dans notre loyale armée 
le:régime de la délation et des fiches. 

Ils ne sont pas la France: ils peuvent, à la faveur des 
circonstances troublées, saisir momentanément le pouvoir. 
Mais jamais la France n’acceptera d’être confondue avec éux. 

L'Alsace gardera sa liberté religieuse. Elle en a la parole 


de la France, et tout ce qui est catholique, tout ce qui 


mérite le nom ‘de Français sur le sol natal se lèvera 
à côté d'elle pour les défendre, le jour où une main sacri- 
lège oserait y attenter, au mépris de la foi jurée. 
Veuillez dire à nos frères d'Alsace que le serment de 
Joffre est le nôtre et que nous ne parjurerons pas. 
Nous vous prions d'agréer, Monseigneur, l'hommage 


| de notre respectueux et indéfectible dévouement (4). 


D'ailleurs, les catholiques avaient, pour soutenir 


| leur volonté d’agir, reçu les encouragements et l’im- 


pulsion de leurs chefs spirituels, les évêques de 
France. e 


(La fin prochainement.) 
FréDéRrIOK LaBar. 


(x) Groix, 17. 7. 24. 

(2) Semaine religieuse d'Angers, 21. 9. 24. | 

(3) À l’occasion du Congrès national de l’enseignement 
libre, qui a eu lieu à Lyon, les 5, 6 et 7 septembre, le 
cardinal Maurin, archevêque de Lyon, a publié une lettre 


- où il traitait notamment de la question scolaire en Alsace. 


Il écrivait : 

« Les catholiques d'Alsace et de Lorraine, nos frères, qui 
se sont jetés avec tant de joie et d’empressement dans les 
bras de la mère-patrie, dont ils avaient été brutalement 
séparés il y a cinquante ans, estiment avec raison que les 
engagements pris par les représentants autorisés de la 
France doivent être tenus, et ils sont prêts à défendre, 
avec une sage et persévérente énergie, les libertés sacrées 
que l'Etat envahisseur n'avait osé leur ravir. Ils nous 
donnent ainsi une grande leçon et un salutaire exemple. 
Si nous n'avons pas su garder ce que nous avions, au 
moins faut-il que nous sachions ne pas perdre le peu qui 
nous reste. Il est même des injustices criantes que, par 
tous les moyens légaux en notre pouvoir et par de fré- 
quents appels à Vlopinion publique, nous devons nous 
efforcer ‘de faire progressivement disparaître. » (Croix, 
13. 8. 24.) 

(4) Croix, 27-28. 7. 24. 


ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


La Franc-Maçonnerie depuis la Guerre 


(Suite et fin.) U) 


De la Civiltà Cattolica (3 et 17. 11. 23): 


Le Congrès de Genève (19-23. 10. 21) 
L’ « Association franc-maçonnique internationale » 


Les séances du Congrès. 


Déclaration des principes. 
Fondation de 1’ « Association maçonnique internationale ». 
But humanitaire. 


À la séance d'après-midi du 20 octobre, le général 
Gérard donna communication du schéma de Décla- 
ration des principes, qui avait été approuvé à l’una- 
nimité et signé par les cinq membres de la Commis- 
sion.- Ce projet reproduisait en substance, nous 
l’avons dit, le texte qu’au nom du Grand-Orient de 
France le général Gérard avait lui-même proposé. 

La Commission chargée d'élaborer la Charte — 
déclara le rapporteur — s’est réunie à 15 heures. 
Des propositions qu'elle avait à examiner, elle tira 
un projet simple et sans longueurs. Le texte une fois 
arrêté, il fut accepté par le Grand-Maître Magnette, 
par le Frère Quartier-la-Tente, par le Frère Pringen 
Geerlings, délégué de Hollande, et par le Frère Town- 
send Scudder : ces deux derniers ne donnèrent leur 
approbation que sous réserve de ratification de la 
part de leurs Obédiences respectives. 

Gérard lut ensuite la Charte, qui fut approuvée 
au milieu des applaudissements de tous. Le président 
Reverchon fit remarquer que cet accord unanime était 
le plus bel hommage rendu au Congrès et la réponse 
la plus efficace opposée aux ennemis de la Maçon- 
nerie. La Déclaration des principes fut ensuite signée 
par les délégués présents à la séance. 

Nous en donnons ici le texte (traduit du français) 
d’après la rédaction définitive approuvée et signée 
par tous les représentants de chaque Juridiction 
à la séance d’après-midi du 21 octobre : 


DÉCLARATION DES PRINCIPES (3) 


Les Puissances maçonniques, représentées au Congrès 
dans le but d'intensifier les résultats humanitaires et paci- 
fiques de leur propagande, déclarent établir entre elles une 
Associalion maçonnique internationale qui a son siège à 


_ Genève. 


Les autres Puissances maçonniques qui adhèrent à la pré- 
sente Déclaration peuvent être acceptées par l'Association. 
Chaque Maçonnerie nationale, tout en s'inspirant de 
l'Idéal commun, conserve dans cette Association interna- 


(1) Voir le début de cet article dans D. C., t. r2, 
col. 235-256. 

(2) Les titres et sous-titres ont été ajoutés par la Docu- 
menlalion Catholique. 

(3) Nous l'avons déjà publiée D. C:, t. 9, col. 186-187 ; 
nous y ajoutons les signatures. (Note de la D. C.) 


tionale sa souveraineté, son caractère propre et ses préfi 
rences rituelles. 

La Maçonnerie, institution traditionnelle, philantropiqu 
philosophique et progressiste, basée sur l'acceptation d 
principe que tous les hommes sont frères, a pour objet ] 
recherche de la Vérité, l'étude et la pratique de la moral 
et de la solidæftté. Elle travaille à l'amélioration maté 
rielle et morale non moins qu’au perfectionnement inte 
lectuel et social de l'Humanité. Elle a pour principe 1 
tolérance mutuelle, le respect des aütres et de soi-même 
la liberté de conscience. Elle a pour devoir d'étendre 
tous les membres de l'Humanité les liens fraternels qu 
unissent les Maçons sur toute la surface du globe. 

Considérant le travail comme l’un des devoirs essentiel 
de l’homme, la Maçonnerie honore aussi bien le travai 
manuel que le travail intellectuel. ; 

Ile forme donc une association d'hommes probe: 
libres et dévoués, lesquels, liés par des sentiments 4 
liberté, d'égalité et de fraternité, travaillent individuell 
ment et collectivement pour le progrès social, pratiquar 
ainsi la Bienfaisance au sens le plus noble. 


1.-TOWNSEND SCUDDER, Grande Loge de l'Elat à 
New-York. 
. Ed. QuanrTier-LA-TENTE, Grid Loge de Vienne. 
. Ch. Macnerre, Grand- Orient de Belgique. 
En. QUARTIER-LA-TENTE, Grande Loge de Bulgari 
. F. Esteva-BERTRAN, Grande Loge espagnole. 
. Général A. GÉrarD.., Grand-Orient de France. 
. B. Wecrorr 33.., Grande Loge de France. 
. Domzo Torricranr 33.., Grand-Orient d'Italie. 
0. H. GC. Prinzen Grerzines, Grand-Orient de Hollande 
10. MAGALHAES Lima, Grand-Orient Lusitanien Un 
de Portugal. / 
11. JL. Revercuow, Grande Loge suisse « Alpina ». 
12. Mouszimépnine-Anic, Grand-Orient de Turquie. 
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Orgenisation de !’ « Association ». Les statuts. 


V4 

Nombreuses sont les questions qui furent étudiée 
au Congrès, mais de nous arrêter à chacune d'elle 
nous entraînerait trop loin. Qu'il suffise de signale 
au vol les délibérations les plus importantes. 

Dans la séance du 21 octobre fut créée une Com 
mission consultative permanente, composée de cin 
membres appartenant aux Grands-Orients de France 
de Belgique, de New-York et de Hollande, et à 1 
Grande Loge suisse. On établit également un Secré 
tariat chargé d'exécuter les décisions du Congrè 
et de la Commission consultative ; ce Secrétariat étai 
confié au Grand Chancelier, poste pour lequel fu 
désigné Quartier-la-Tente. Au moyen de ce Secréta 
riat, l'Association entendait être la continuation di 
Bureau International de relations maçonniques € 
regardait le Bullefin du Bureau comme son PEN 
organe officiel. 

Le Grand Chancelier {ntérnational, selon Dupré 
occupe l’un des postes les plus importants, celu 
où se retrouve dans son sens le plus élevé l'espri 
maçonnique dans ses intérêts généraux. 

Les délégués décidèrent à l’unanimité que seraien 
admises dans l'Association les seules Puissances ma 
conniques de l'Ordre symbolique (x). 

À la séance du 22, furent approuvés à l’unanimit 
les statuts de l'Association. En voici le texte : 


(x) La Maçonnerie de rite écossais, dont relève la Grand 
Loge de Ja Place du Gesù, a organisé une autre Associs 
tion internationale ; cette dernière tint son dernier Congrè 
à Lausanne en 1922, avec la participation de 22 Conseil 
Suprêmes. Le prochain Congrès se tiendra 2n Amériqu 
du Sud en 1927. Cette Association a des attaches trè 
étroites avec le protestantisme. (Sauf indication contrair# 
les notes sont de la Civillà Cattolica.) 


TUTS DE L'ASSOCIATION MAÇONNIQUE INTERNATIONALE (1) 
-]* partie. — Bases de l'Association. 


nr. 17. — La fin de l'Association est de conserver et 
lopper les relations existantes entre les Puissances 
onniques, d'en créer de nouvelles. 
RT. 2. — Tant à l'Association qu’à chacune des Puis- 
es est interdite toute immixtion dans les affaires 
rieures des autres Obédiences. : 
outes les Puissances sont invitées à se communiquer 
uellement avec les autres Puissances associées les pro- 
nmes de leurs travaux et à multiplier les occasions de 
ontre en vue d'harmoniser et coordonner les efforts 
muns. Néanmoins, le fait d'appartenir à l'Association 
lige pas à entretenw des relations directes avec toutes 
Puissances associées. ° 
RT. 8. — Les Puissances maçonniques adhérentes 
ent être composées exclusivement d'hommes. 
RT, 4. — L'Association maçonnique internationale 
our organes : 1° la Conférence internationale, 2° la 
imission consultative, 3° la Chancellerie. 

8 : 


‘ partie. — Admission, démission, exclusion. 


RT, D. — La candidature d’un nouveau membre de 
sociation ne peut être prise en considération si elle 
t patronnée par trois Puissances adhérentes. 

armi les Puissances garantes doivent nécessairement 
rer celles des membres de l'Association qui résident 
s le même territoire. Provisoirement, la seule garantie 
la Grande Loge de New-York pourra suffire pour les 
ndes Loges des Etats-Unis. Au cas où plus de trois 
ades Loges américaines adhèrent par la suite aux pré- 
s statuts, les Grandes Loges des Etats-Unis pourront 
sir, parmi les Grandes Loges de l'Union qui ont 
éré aux présents statuts, les Puissances garantes. 

nT. 6. — Toutes les candidatures sont immédiatement 
muniquées aux Puissances adhérentes par la voie de 
hancellerie. Elles sont censées acceptées à titre provi- 
e par la Commission consultative, dans le cas où elle 
ira pas été saisie d’une opposition motivée dans les 
mois à dater du jour auquel la Chancellerie a expédié 
is. L'admission définitive est prononcée par la Confé- 
nce. 

RT. 7. — Chaque Puissance peut librement se retirer 
’Association si elle a satisfait à ses obligations finan- 
es. La Chancellerie en avise immédiatement les autres 
sances adhérentes. 

RT. 8. — L'exclusion peut être prononcée par la Con- 
nce dans le cas où une Puissance enfreindrait les dis- 


tions du Statut ou violerait l'esprit de la Déclaration 


principes. 
l: partie. __ De la Conférence internationale. 
RT, 9. — La Conférence internationale est l'organe 


éme de l'Association maçonnique. Sa compétence est 
ite aux seules questions qui concernent l'Association. 
se réunit tous les trois ans et fixe le lieu et la date 
la réunion suivante. Chaque Puissance adhérente a 
t à une voix. Aucun délégué ne peut se charger de 
de deux représentations. 

RT. 10. — Pour que les décisions soient valides, il est 
is que prennent part à la Conférence la moitié plus 
des Puissances adhérentes. La Conférence se prononce 
les conditions de validité des votes qu'elle est appelée 
nettre ; exception est faite pour les admissions et exclu- 
s, qui doivent être votées par les deux tiers des Puis- 
es représentées. 

nr. 11. — Dans des cas urgents et pour des affaires 
ortantes, la Conférence peut être convoquée en session 
ordinaire par la Commission consultative, sur la 
ôte adressée par cinq Puissances à la Chancellerie, 
s ces cas, elle se réunit à Genève. Son ordre du jour 
imite à la seule question qui a motivé la session. 


V< partie. — De Îa Commission consultative. 


ar. 12. — La Commission consultative est nommée par 
jonférence. Elle se compose de cing chefs de Puis- 
es maçonniques ou de leurs délégués. 


) Quelques-uns de ces arlicles ont déjà été publiés 
D, C., t. 9, col. 189. (Note de la D. C.) 


ART. 13. — La Commission consultative: a) veille 
à l'exécution des décisions de la Conférence; b) prend 
telles décisions qui, dans les limites du règlement, sont 
propres à réaliser la fin visée par l'Association ; c) vérifie 
les comptes de la Chancellerie et les communique aux 
Puissances adhérentes ; d) autorise, en cas urgent, toutes 
les dépenses non prévues äu budget. 


V® partie. __ De Ja Chancellerie, 


ART. 14. — La Chancellerie est placée sous l'autorité 
souveraine de la Conférence et de la Commission consul- 
tative. Elle a son siège à Genève. ; 

ART. 15. — Le Chancelier est nommé par la Conférence. 
I1 est chargé d'exécuter les décisions de la Conférence et 
de la Commission consultative. La Chancellerie publie un 
bulletin trimestriel et un annuaire. Le Chancelier est tré- 
sorier de l'Association. Il encaisse les cotisations et règle 
les dépenses prévues au budget. Il ne peut effectuer des 
dépenses non prévues au budget sans l'approbation de 
la Commission- consultative, à laquelle il soumet chaque 
année son livre de comptes et le projet de budget. 

ART. 16. — Le Chancelier reçoit des honoraires dont 
le montant est fixé par la Conférence. Les trailements du 
personnel de la Chancellerie sont à sa charge. Son per- 
sonnel attitré doit être affilié à quelque Puissance maçon- 
nique reconnue. Les frais de loyer, éclairage et entretien 
des locaux de la Chancellerie sont à la charge de l’Asso- 
ciation. É 

ART, 17. — En cas de démission ou de mort du titu- 
laire, la Commission consultative pourvoit provisoirement 
à son remplacement. 


VI partie. — Ressources. - 


ART, 18. — Les ressources de l'Association proviennent : 
a) de la cotisation des Obédiences (le montant en est fixé 
dans chaque Conférence) : maximum, r 000 . dollars, 
minimum, 20 dollars ; b) des abonnements au bulletin et 
de la vente des publications maçonniques ; c) de dons 

ivers. : 


VI]° partie. — Modification des statuts. 


ART. 19. — Les modifications aux présents statuts 
doivent être proposées six mois à l'avance, et votées par 
la Conférence à la majorité des deux tiers des Puissances 
représentées. 


Dans son discours de clôture, Reverchon, prési- 
dent du Congrès, félicita spécialement les délégués 
Scudder et Magnette : ils ont été les deux « grands. 
as » (1) du Congrès ; « ils ont imprimé aux délibéra- 
tions le cachet particulier de leur haute mentalité ». 
Au cours de l’imposante cérémonie qui eut lieu à 
la fin du Congrès, dans le temple maçonnique de 
la rue Bovy-Lysberg, le Grand-Maître Mormud prit 
la parole et fit, à nouveau, l'éloge du délégué amé- 
ricain : « Tandis que cette affreuse guerre faisait 
rage, dit Moriaud, il est venu en Europe jeter les 
premières bases de l'Association internationale, et 
maintenant encore il n’a laissé passer aucune 
journée du Congrès sans nous donner des avis pré- 
cieux et nous témoigner des sentiments de frater- 
nité qui nous ont particulièrement touchés : on ne 
redira jamais assez que si nos travaux ont été menés 
à bonne fin, on le doit en grande partie à l'esprit 
maçonnique introduit par nos très chers frères 
d'Amérique. » 

En parcourant les comptes rendus des séances 
du Congrès de Genève, on est, en effet, obligé de 
reconnaître l'influence considérable exercée par 
Townsend Scudder : il fut plus qu’un simple con- 
seiller et délégué ; autant, et peut-être même plus 
que la France, il y remplit les fonctions de juge et 
d’arbitre (2). 


(1) En français dans le texte. 
(2) Les documents ci-dessus sont extraits de la publica- 
tion officielle, plusieurs fois citée, Grande Loge suisse 


By 
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Activité, buts et caractères de l'Association 
Puissances adhérentes. 

Jetons maintenant un coup d'œil sur l'œuvre ac- 
complie par l'Association depuis le jour où elle 
commença ses travaux (1% janvier 1922) jusqu'à 
l'heure actuelle. 

Parcourons, avant tout, la liste des Puissances 
maçonniques qui avaient envoyé leur adhésion. A la 
date du 18 juin 1923, nous ne comptons que 
19 noms: le Grand-Orient de Belgique, le Grand- 
Orient d'Italie, le Grand-Orient de France, la Grande 
Loge de France, la Grande Loge de Vienne, la 
Grande Loge symbolique de Luxembourg, la Grande 
Loge de Barcelone, la Grande Loge de Bulgarie, le 
Grand-Orient de Portugal, la Grande Loge suisse 
« Alpina », le Grand-Orient de Turquie, la Grande 
Loge « Zur Aufgehenden Sonne » (1) de Nuremberg, 
la Grande Loge du Chili, la Grande Loge nationale 
de Colombie (provisoire), la Grande Loge de You- 
goslavie (Serbes, Croates et Slovènes), la Grande 
Loge des Etats-Unis du Vénézuela (provisoire), la 
Grande Loge de New-York, le Grand-Orient de Hol- 
lande et la Grande Loge des Philippines (provisoire). 
Les premières à envoyer leur adhésion furent la Bel- 
gique, l'Italie et la France (3-13 mars 1922) ; les 
dernières, New-York et la Hollande (1 mai et 
18 juin 1923) (2). 

A vrai dire, il ne faut pas attendre merveïlle de 
l'Association. Sa faillite apparaîtra plus certaine si 
l'on considère que le Bureau, dirigé par Quartier-la- 
Tente, entretenait alors, ou du moins avait entretenu, 
des rapports très amicaux avec un grand nombre de 
Loges, dont quelques-unes comptaient même parmi 
les Grandes Loges disséminées dans le monde entier. 
t D'après le rapport lui-même [du Bureau], en 
plus des grandes Puissances maçonniques latines de 
France, d'ltalie, d'Espagne, de Portugal, de Bel- 
gique, de Luxembourg, de Suisse et des autres Puis- 
sances adhérentes à l’Association, on comptait encore 
au nombre des amis et des protecteurs diverses 
Grandes Loges : d'Allemagne, de Danemark, de 
Suède, de Norvège, de Grèce; de Bulgarie, d'Egypte, 
des Etats-Unis, de l'Amérique latine, d'Australie, de 
Nouvelle-Zélande et d'Ecosse. Seules, les Grandes 
Loges d'Angleterre et d’Irlande s'étaient toujours mé- 
fiées de Quartier-la-Tente, qui s'était vainement rendu 
à Londres en 1913 pour essayer de nouer avec elles 
des relations amicales. « Pour conclure, disait le rap- 
port, on peut affirmer que le Bureau esf connu dans 
le monde entier et qu’il est une institution jouissant 
d'un grand crédit. » (3) 


Alpina. Congrès maç. international de 1921 à Genève. 
Compte rendu des séances du Congrès les 19,-20, 21 oc- 
tobre 1921. Fondation de l'Associalion maçonnique inter- 
nalionale. Berne, Imprimerie Büchler et Cie, rg22, volume 
de 132 pages ; et du Bulletin, organe officiel de l'A. M. I., 
année I, n. 1. N 

(x) « Au Soleil Levant ». 

(2j Rapporl général de l'Association maç. internalio- 
nale, 1* exercice 1922. Imprimé de 32 pages, sans date ni 
indication d'éditeur. 

(3) Compte rendu des séances, pp. 97-98. — Nous devons 
pourtant ajouter qu'après le Congrès de Genève il y a eu 
un rapprochement entre les Grandes Loges de l'Allemagne 
du Sud et celles de l'Entente. Dans une séance du Comilé 
consultatif de J’Association maçonnique internationale, 
tenue à Genève le 1° septembre 1922, Reverchon proposa 
une dérogation à l'art 5 des statuts, en faveur des 
Allemands. Les maçons français. se montrèrent disposés 
à renoncer à la déclaration humiliante dont nous avons 
parlé (Bulletin, I, 3, page 45 cf. D. C., t. x», 
col. 249-250]). — La chose fut adoptée dans une 
autre essemiblée maçonnique. de caractère  officieux, 


+ 


F « Documentation ( oliqu 


- plus au Congrès international qui aura lieu l'anné 


+ “ Ê Fr 


En tout cas, les sucoès obtenus par l'Associatic 
seront- mis plus en évidence à la réunion extraor 
dinaire projetée pour septembre 1928 (réunion dor 
les résultats nous sont encore inconnus) et encor 


prochaine à Bruxelles. 


Activité restreinte, | 

Quant à l’activité de l’Association, à en juger pa 
le rapport général et financier de l'exercice 1922, qu 
nous avons sous les yeux, elle ne nous semble pe 
très importante, La Commission consultative s'es 
réunie deux fois seulement, le 1° et le 2 septembre 
La Grande Chancellerie a bien adressé des message 
à la Société des Nations et à la Conférence de. 
Paix pour les intéresser au sort des populatiot 
g es de la mer Noire, des Boy-Scouts grecs € 
Sofia, de la Grande Loge symbolique de Hongri 
des Arméniens, etc. Mais avec quel succès » « L’e 
posé sommaire de l’activité de l'A. M. I. — conc 
le rapport général, — au cours de sa première ann 
d'existence, prouve que nous en sommes encore à | 
période initiale et que, dans ces conditions, il n'é 
pas possible d’accomplir une œuvre plus consid 
rable. Le nombre des adhérents est encore insuf 
sant, et l’organisation générale de l’action r6clam 
encore de plus grands efforts pour déterminer d° 
façon bien nette le but de l'A. M. I., en délimité 
exactement le champ d'action et en étabhr le p 
gramme avec la plus grande précision. Nous avo 
été stupéfaits de la lenteur et du peu d'intérêt qu'a 
portent les groupes maçonniques quand il s’agit € 
l’organisation et du développement de l'A. M. 
Puisque la Maçonnerie a pour principe fondament 
et pour but essentiel la « fraternité » des maçon 
conséquence logique de la fraternité des hommi 
et des peuples, nous pensions que l'institution 
l’A. M. I. trouverait le plus chaleureux accueil a 
près de toute la Maçonnerie régulièrement constitu 
dans le monde entier ; nous pensions voir accouni} 
en foule et avec enthousiasme toutes les Obédiencël 
existantes. Mais il semble bien que, dans la Mi 
connerie comme ailleurs, la patience soit une ver 
Nous devons donc conserver l'espoir que les anné 
à venir nous apporteront l'adhésion de nouveat 
groupes. » (1). 

Le rapport sur l'exercice financier n'est pas S 
un ton moins larmoyant que celui des lignes qu'@ 
vient de lire. Il se termine par les chiffres récapit| 
latifs suivants : 


23 330 


DÉPART ce EURE francs 
RÉCOÉRRRE RET PeN s de Et » 
D'ORDRE ne PR Re A SRE » 126 


réunie à Genève le 19 novembre suivant (Maçonn 
Tijdschrift, 1% janvier 1925). C'est ainsi que la Maçonne®il 
allemande put se vanter à bon droit d'avoir obtenu ple 
succès (consulter l'organe maçonnique Die Bauhütte, 
Francfort, janvier 1923, p. 2). Néanmoins, les Grand 
Loges prussiennes (pangermanistes et protestantes) so 
restées fermes dans leur intransigeance et, sous prétex#f 
que les Loges sœurs admettent dans leur sein des membr#} 
non chrétiens, elles se sont dissociées ouvertement de ! 
Fédération qui depuis cinquante ans unissait la Maço 
nerie allemande (Wiener Freimauer Zeitung, janvier 192# 
Le rapprochement dont nous parlons est confirmé par 
fait que la Maçonnerie allémande a reçu une invitatië}\ 
de la Grande Loge de New-York. Le docteur Hagedort 
Grand-Maître de Hambourg, chargé de remplir les fors 
tions de Grand-Maître de la Fédération maçonnique alfk 
mande, fut solennellement reçu et fêté à New-York, €] 
8 octobre au 5 novembre 1922 (Der Herold de Berls# 
1 novembre 1922). : 
(1) Rapport général, p. 16. 


Hd 


le du Bulletin, pour à 
ues milliers de francs le déficit (1). 


À Le réconciliation des peuples. La Société des Nations. 


Rtes (2). 


ernements et en étudiant les problèmes écono- 


je (3). - 
Anticléricalisme de l'Association. 

Influence prépondérante des États-Unis. 
L'institution de l'Association maçonnique inter- 
lationale est un événement qui, envisagé du point 
2 ‘vue des intérêts catholiques, mérite une attention 
onsidérable. Aujourd'hui et demain — pour autant 
bu‘on peut prévoir l'avenir, — les Etats-Unis exer- 
ent et exerceront une influence prépondérante dans 
monde. Grâce à sa grande puissance numérique et 
x conditions sociales et financières de ses membres, 
1 Maçonnerie américaine est à mème de diriger, d’ac- 
ord avec les auires sociétés secrètes, toute la vie 
ublique de l'Union. Elle sera même un puissant 
ppui pour la Maçonnerie européenne, qui en prof- 
“ra pour lutter avec plus d'acharnement conire la 
’apauté et le catholicisme (4). 

Neutralité religieuse de la Charte. 

Aucun doute n’est plus possible sur les intentions 
nticatholiques de l‘Internationale ique. Le 
ait d’avoir éliminé des statuts fondamentaux de la 
Tharte de l'Association les expressions qui intéres- 
dient plus ou moins directement la religion catho- 


() Voir, 2° partie, Rapport financier sur l'exercice 1922, 


17. 
2) Nous nous occuperons prochainement de l’ & Italie 


sservie ». 
3) Compte rendu des séances, p. 67: Bulletin, 17 année, 
n° 1, p. >. — En Suisse, il existe une Association ana- 


ogue, non pas exclusivement, mais en grande partie 
asçonnique, comme on le voit par ces procès-verbaux. 
(4) Suivant une déclaration faite par Scudder au Congrès, 
Etats-Unis comptent 4g (Grandes Loges, groupant 
500 o0o maçons, dont 225 000 pour l'Etat de New-York 
compte rendu, p. 66). - : 


- 


… 
ps » 
MC Re TT 27 es 


été réduites au 
Ptrict minimum, et on avait reporté à l'exercice sui- 
fant l'impression de l'annuaire et du quatrième fasci- 
ne pas augmenter de quel- 


} Nous ne nous arrêterons pas sur la prétention qu’a 
f'Association de pacifier et de réconcilier les peuples. 
| l'attitude guerrière de la Maçonnerie d'hier ne 
Juffisait pas à faire douter de la pureté de ses inten- 
ions, l'hypocrisie de ceite conversion posthume res- 
hort de la façon la plus évidente des menées poli- 
Piques qui se mêlent à toute la trame de cette in- 
“igue internationale, ourdie au profit des deux na- 
À ions prépondérantes, la France et l'Amérique, autour 
Le laquelle les Juridictions maçonniques des autres 
huissances ne jouent que le rôle de simples satel- 


Par contre, la Maçonnerie internationale nous 
haraît assumer une tâche plus importante et plus 
figne d'attention quand elle se pose en directrice 
Lt en guide de la Société des Nations. Nous pour- 
ions nous étendre fort longuement sur ce sujet. 
ontentons-nous de noter qu'il existe, en France, 
n ltalie et en Portugal, une « Fédération maçon- 
‘ique pour la Société des Nations ». Elle poursuit, 
mtre autres buts, celui d'inspirer les travaux de cette 
astitution « en exerçant son influence sur les gou- 


niques et sociaux que ladite Société est appelée à 
soudre ». Le Congrès de Genève approuva, en prin- 
pe, l’idée d'étendre également cette Fédération aux 
utres Obédiences où elle n'était pas encore éta- 


+ a  . 
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prouve-t-il autre chose que l'intention qu'avait 
É Congrès de débarrasser de termes gênants le 
chemin conduisant à l'unité? L'esprit réel qui ré- 
gnait parmi la plupart des Juridictions é 

à Genève est manifesté par le fait suivant : dans les 
divers projets de constitution présentés par elles, 
on retrouve implicitement ou explicitement l’idée 
anticatholique. ; 


Attaques de Quärtier-la Tente, de Wellhoff et de Scudder. 


Du reste, le Congrès a donné un indice très signi- 
ficatif de ses vraies tendances en désignant Quartier- 
l-Tente (l’homme aux sentiments révolutionnaires 3 
et anticatholkiques bien connus) comme Grand-Chan- : 
celier, charge la plus importante et la plus influente 
de l’Association. Et la note anticatholique s’est fait 
entendre au sein du Congrès de Genève, comme à 
l’extérieur, avec une telle véhémence que la moindre 
illusion n'est plus permise. 

Dans un discours qu'il prononçca au milieu d’un 
banquet maçonnique organisé par Les congres- 
sistes, Wellhoïff, Grand-Maître de la Grande Loge de 
France, attaqua violemment les catholiques, les ça 
tholiques français en particulier, qu'il accusait 
d’avoir fait de la guerre mondiale un moyen de 
propagande... « Si la Maçonnerie ne rassemble pas 
ses forces, l'humanité va rétrograder. Ni les ultra- 
montains ni les catholiques ne sont à même de la 
pousser en avant (Applaudissements). Depuis long- 
temps, leur insolence n'avait été aussi grande que 
celle qu'ils affichent à l'heure actuelle ; jamais ils 
n'ont conquis autant de citadelles que de nos jours. 

Si nous ne nous dressohs pas en face d'eux pour 
leur résister demain, l'humanité se trouvera à bref 
délai sous un immense éteignoir.. Il est temps que 
tous les membres de la Maconnerie se sentent les 
coudes. Il est temps que toutes les Grandes Loges 
et tous les Grands-Orients unissent leurs efforts, car 
les ultramontains et Les cléricaux n'hésitent plus à 
combattre la Maçonnerie. » (1) L'Américain Scudder 
fit écho à ces paroles en affirmant qu'il n'existait 
aucune divergence entre la Maçonnerie américaine 
et la Maçonnerie latine. « Les idéals sont les mêmes. 
Nous, Américains, nous ayons les mêmes buts à | 
atteindre. » (2) 


Esprit du « Bulletin, journal de l'A. M. L » 


Dans l'exercice de ses nouvelles fonctions, Quar- 
tier-la-Tente a apporté son esprit imprégné de haine 
anticléricale. Le Bulletin, journal de l'A. M. EL, 
périodique officiel de l’Association, s'inspirant des * 
principes les plus radicaux, nous en offre des témoi- 
gnages dans chaque fascicule : « C'est précisément 
parce que la tolérance est une des principales vertus 
de la Maçonnerie — écrit TRAPPIER — que le maçon 
doit être antickérical ; j'insiste sur ce devoir si pres- 
sant dans un pays comme la France, où toute notre 
histoire passée et notre vie politique actuelle sont 
soumises à la puissante influence du cléricalisme 
romain... Nous, nous ne pouvons être qu’anticléri- 
caux, sans passion mais sans faiblesse; car, con- Fr 
damner le clricalisme signifie faire la guerre à tout 
ce que nous réprouvons, à l'esprit d'autorité ab- Fe 
solue, au fanatisme intolérant et aveugle, à l'erreur À 
imposée sous forme de dogme à l'oppression des 
esprits » (3) 28 

On Hit dans un auire article: « Nous avons des a 


(x) Compte rendu, p. 124. 
(2) Ibid., p. 126. 
(3) « Qu'est-ce qu'un Franc-Maçon ? » dans le Bul: E 
letin, 2° année, n° 7, p. 142. É 


ennemis actifs 
implacable. Vous les connaissez, on les rencontre 
à tous les tournants de l’histoire. Ce sont les mêmes 
que ceux de Galilée et de Voltaire, ce sont ceux qui 
ont toujours prétendu dicter ia morale et imposer 
des dogmes religieux, sociaux, internationaux, ceux 
qui lancent l’anathème contre la liberté et la science, 
opposant à la conscience humaine l’insolant défi de 
leur syllabus, ceux enfin, quelle que soit la caste 
à laquelle ils appartiennent, qui sont toujours là 
pour dire à l'esprit humain : « N’avance pas plus 
loin ! » (x) 

Aux exemples cités ci-dessus, que nous pourrions, 
sans nous imposer de longues recherches, faire suivre 
de tant d’autres, qu’on nous permette d’en ajouter 
encore un. Il porte Ja signature du même Grand- 
Chancelier, et nous semble d’une éloquence encore 
plus significative. 

« Personne n’ignore que toutes les calomnies dé- 
bitées contre nous sont inspirées par le cléricalisme 
romain, et on sait pour quels motifs! Le dictateur 


‘italien [Mussolini] n’est que l'exécuteur des déci- 
sions du « Gesù » de Rome, et derrière nos ennemis 


et nos adversaires on découvre toujours, habilement 
masquées, les menées du Vatican (2). En renouvelant 
leurs persécutions, la Fapauté et le Jésuitisme ren- 
dent service à notre cause, » (3) 


(1) « La Franc-Maçonnerie, son rôle et ses aspirations », 


_ dans le Bullelin, 1'® année, n° 4, p. 78. 


(2) L’Idea Nazionale publie une « circulaire secrète, 
remise de Ja main à Ja main, par le F.., sur l'ordre de 
la Vallée de Livourne et de Pise, le 5 de l’année 1924 » : 

« La persécution contre notre institution séculaire se 
» dessine à grands traits noirs à l'horizon, déjà tout 
» chargé de menaces de guerres fratricides ; elle oblige 
» nos Frères à interrompre leurs vacances régulières pour 
» reprendre leur tâche dans nos bureaux. Les Frères 
» ‘parjures qui, hier, s’engageaient dans nos rangs dans 
» l'espoir de faire leur carrière politique et avaient ainsi 
» communication de nos secrets se ruent aujourd’hui 
» contre notre institution, essayant vainement de la ren- 
» verser. Reconnaissant leurs anciens Frères parmi les offi- 
» ciers de l’armée, ils voudraient: frapper ces braves à la 


» foi pure et au patriotisme éprouvé ; ils voudraient les: 


» rouler dans la boue fasciste, ei étouffer ainsi dans 
» leur conscience la voix de la liberté et de la solidarité 
» qui leur parle, comme il convient, en faveur de leurs 
» malheureux Frères maçons officiers. Aux cris de protes- 


_ » tation, mélés aux conseils de prudence de nos chefs, se 


» joignent les échos de l'indignation que soulève outre- 
» Alpes et outre-mer la persécution du fascisme italien 
» contre nos dignes institutions, 

» Les Jésuites, dont l'organe principal est la Civiltà 
» Callolica, se sont unis au fascisme, car, sorti de nos 
» rangs, celui-ci s'est jeté à l'opposé dans les bras du 
» Vatican ; il se propose d'anéantir l'œuvre entière que 
» nous avons accomplie pour assurer à l'Italie la liberté 
» rêvée par notre grand maître Giuseppe Garibaldi. et 
» par Felice Orsini.., liberté que nous obtinrent, au 
» prix de tant. de sacrifices et d’un accord unanime, nos 
» autres grands précurseurs, Avant tout de la prudence, 
» très cher Frère.., mais en même temps tenez-vous prêt 
» à renverser notre grand ennemi le fascisme. 

» C’est surtout par son inviolable secret que le Carbo- 
» narisme réussit jadis à triompher d'un Gouvernement 
» étranger, il triomphera aujourd’hui encore du Gou- 
» vernement fasciste. Que nos grands précurseurs soient 
» toujours devant nos yeux ; que leur esprit nous inspire 
» et nous encourage à aller de l’avant pour le triomphe 
» de la liberté et de la démocratie. Recevez nos fr. salu- 
».tations. Le Collège des Vénérables de Livourne et. de 
» Pise, » (Gité par l'Osservatore Romano du 6. 9. 24, sous 
le titre I lamenti del gran ramarro, « Larmes de crocro- 
dile ».) (Note de la D. C.) 

(3) « Encore Fascisme et Franc-Maçonnerie », Bullelin, 
2° année, n° 6, p. 128. 


EE EE 
Imp. Pauz FEenon-Vrau, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VII". — Le gérant : À. Faicue. 


qui nous ont déclaré une guerr@| Les Américains encouragent à leur profit 


cet anticléricalisme 
… Difficultés d'une entente entre latins et anglo-saxons. 


On aurait pu croire que la Maçonnerie américaine 
tout imprégnée de ect esprit protestant qu'elle f 
tont valoir au Congrès, aurait usé de son influence 
pour modérer de pareilles tendances antichrétienne 
et radicales, Il n’en fut rien : les Maçons américain 
ont une idée en tête; l’anticléricalisme latin fai 
leur jeu ; aussi, loin de le refréner, ils l’encouragent 

Pour justifier l'intolérance anticatholique fran. 
çaisé, voici comment raisonne un des plus influent 
Maçons américains, R. E. Hathaway, Grand-Maîtr. 
de la Grande Loge de Montana: EE 

« Les Maçons de France sont pleinement con 
scients des besoins de leur fraternité, des condition 
de leur organisation locale et des difficultés qu'il 
doivent surmonter. En les voyant reconnaître qu'il 
doivent défendre, à ieur manière, l'existence de leu: 
fraternité, les Maçons des Etats-Unis se montreron 
les derniers à les critiquer, eux qui sont si fiers e 
si jaloux des droits souverains que s’arroge cha 
cune de leurs Juridictions. » (r) 

Le Congrès maçonnique de Genève marque un 
transaction sur la question religieuse entre la Ma 
çonnerie latine, qui aime à se dire française, et k 
Maçonnerie américaine, mais c’est une transactior 
de pure forme. Le principe fondamental est rest 
et restera le même, Après le Congrès, ce point a été 
grâce à l’entremise de la Hollande, l’objet de nou 
velles discussions. Il s'agissait de chercher et di 


° trouver un terrain d'entente avec les Grandes Loge 


anglo-saxonnes. Un article paru dans le Bulleln 
(I, n° 6, p. 129) semble en exclure la possibilité 
« Quant à la position de la Maçonnerie française er 
face de la Maçonnerie anglo-saxonne, elle est plu: 
complexe que ne le pensent les Frères hollandais 
S'il ne s’agissait que d’un simple accord sur 
pur terrain du symbolisme, il est très vraisemblable 
que le Grand-Orient de France céderait, Mais Je 
Maçonnerie anglo-saxonne est beaucoup plus exi 
geante : elle fait de la croyance en un Dieu réel unt 
condition essentielle pour être admis dans ses rangs 
et elle refuse de reconnaître comme régulière tout 
Loge qui ne dépose pas sur l’autel la Bible ou tou 
autre livre tenu pour sacré. » Ge sont là, on le voit 
des concessions de forme mais non de doctrine. 


Une nouvelle tactique. 


Pour conclure, nous reproduisons volontiers les 
justes remarques que fait le Corriere d’Italia dans 
son résumé de notre précédent article. Elle ‘est donc 
« évidente — dit-il — la manœuvre de la Maçonnerie 
que nous voyons prendre des poses bien différentes 
de celles de l’anticléricalisme démodé, type Nathan. 
Obligée de tenir compte du mouvement mondial de 
renaissance spirituelle et religieuse qui caractérise la 
période historique de l'après-guerre, elle adopte de 
théories modernes qui visent clairement à déroute 
la nouvelle psychologie des masses en leur faisant 
croire à une Maçonnerie respectueuse du sentimeni 
religieux. Le but poursuivi n’a pas changé : il s’agi 
toujours de disposer de forces et de moyens adaptés 
à l'évolution de l’histoire pour continuer la lutte 
séculaire contre le catholicisme romain » (2). 


[Traduit de l'italien par la Documentation Catholique. 


(1) Bulletin, x7® année, n° 1, p. 19, reproduction d'un 
article du The Montana Mason de Great Falls. 
(2) Corriere d'Italia, 6. 11. 28. 


